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Une puoU qui a profoodéineot bl«M6 las lltlleot est celle qui a été 
proooneée i Perle dene uoe ediesse de Pan dea giende corpi de TEtet : 
> A Turin, on ne peile ptos de Rome. • — Rome, ao contraire, est 
restée la préoccupation première de toute ville, de tniite famille, de 
tout individu dans la Péninsule Home, aujourd'hui comme hier, est, 
selon l'expression do M. de Cavour, l'étoile polaire de tout Italien. 

On a eu, il est vrai, une grande déception; mais les Italiens sont 
an-dessoe da déconrsgement. ils ont ssseï sonflbri, patienlè et lutté» 
avant d'en arrifer an pcrint où ils en sont, pour savoir que nul progrès 
ne s'obtient qu'au prix des plus grands eflorts. En entrant dans la 
carrière, ils avaient mesuré les difficultés qui pourraient traverser 
leur grande onlrcprist-. 

Les llaiiens sunt unimés d'un grand esprit de conciliation, it l'un 
en pent trouver une nouvelle prsuve dens les débals qui viennent 
d'avoir lieu au PariemMit; nais quiconque tenlersit de faire revenir 
la Chambre sur son vote solennel, qui proclama Rome capitale, se 
briserait contre un ëcueil, car cela fait partie du Credo national; nul 
Italien, ministre, député, ni simple citoyen, ne renierait la foi de 
nulle. 

Lorsque le comte de Cavour prit l'initiative du vote qui marqua les 
destinées de rilalie, et précisa le but de m politique, il n'entendait 
paa employer la forée, puisqu'il disait : • Nous irons à Home, d'accord 
avec la Franoe, et sans qu'il soit porté alleinte à l'autorité e^rituelle 

du Pontife. » 

il ik; songeait mémo pas à y entrer par une porte tandis que It-ti 
KraoV'iis sortiraient par l'autre, ne vuulant point que les ilttlieos 
tinssent Rome des Français, mais d'elle-même. 

Et il raisonnait à peu près ainsi ; « L'Italie s'ett formée par l'accee- 
sion ToloDiaire des populations, elle éail ee compléter de même; noov 
ne saurions déroger à notre principe. Mais, pour que le libre consen- 
tement puisse se manifesier, il faut que nulle force étrangère ne soit 
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plus là. Dirifeons donc tout not efforts de (elle aorte que l'ioterven- 
tion qol mbaltto encon vienne à oeiser. Enleadons^om avec TEm* 
pereor eur les guanttet qa*il pent juger nécemirei. Et, pour lui fkcl- 
liler à lat-méme la Ktraite, donnons la certitude d'une enUèie liberté 

religieuse, qui rassure les consciences catholiques timorées. » 

I>éjà il avait formulé un traité pd quatre articles, que M. Winghelti 
a cité à la Chambre, dans son discours du 17 juin 1863. M. de Cavour 
moiifttt tn mlISen éei nigMiatione. 

L'Empereur Napoléon laliea voir qne la politique du regretubte 
oomte eoncordait avec le alenne. En effot, lofiqoo, au lendemain de 
la mort de M. de Cavour, il reconnut le royaume d'Italie, il déclarait 
à S. M. Victor-Emmanuel qu'il ne retirerait ses troupes de Rome que 
le jour où l'une des deux conditions suivunles se trouverait remplie : 
sa réconciliation avec le Pape, ou la garaniie que le territoire ponti« 
fieal foitant ne «walt attaqué par aucune force régulière ni irrégu- 
lière. 

Le successeur de M. de Cavour, M. le baron Bicasoli, qui, au Ht de 
mort du comte, fut initié aux négociations pendantes, s'appliqua 
surtout à réaliser le premier point du programme impérial. Il oiïrit 
à Rome les garanties les plus complètes pour l'indépendance du 
Sainl-Siége. Bllee fbrent rejetéee sans examen. La France n'avait pas 
cru devoir les appuyer. 

Lltalie montra ensoile»sous le ministère de M. Rattanl, qu'elle ne 
reculerait devant aucun sacrifice, si douloureux Tût-il, pour maintenir 
intacte la parole du Koi, garantir le ttrritoire actuel du Pape, et prou- 
ver qu'il n'avait point à redouter d'atiaque anormale. On pouvait 
croire que le second point assigné par l'Empereur était atteint. Hais 
il en fut jugé autrement à Paris. 

Qne do fois n'Opt-on pas dit : « Si le comte de Cavour eAt vécu, 
nous serions déjà à Rome.» Gt c'est vrai, «a du moins très-probable. 
Car M. de Cavour avait une autorité morale telle, que, non-senlemenl 
sa pardle avait un grand poids, mais que, de plus, on sentait qu'il 
avait la force de rester au pouvoir pour la tenir. Si, «près la paix de 
ViUaiftttea, il résigna l6 Binisièi^ il sot blonlAt y rentrer par un 
mouvomout de l'^lnion publique, et poursuivre sou «euvre en exécu- 
tant les engagements prie par lui-même à Plombièrei. 

Sous le régime parlementaire, les hommes qui gouvernent ont 
besoin d'une grande consistance au dedans pour négocier utilement 
au dehors. Comment traiter avec uo miuistère sans Ico ïemain? 
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C*Mt M qii« «einUa avoir tmpàB la Cfaanbre lonqu'oM initié 
conpaeto y a donné oo vote sant lélteanoe an Cavonr dea hoiiunea 

qui, après avoir été Ica darolan collègaes et confldeDto du comta da 
Cavour, ont été de nouveau rappelés à la direction des afiTaires. 

l.a majorité se trouve reconstituée comme au temps de M. de 
Oavour. Lo ministère Jdinghetli, aussi bien que le ministère Cavour, 
pourrait prendra da aolidaa at durablai anfagamanta. 

La poliliqoa qM M. la préaidant dn Gomail a déclaré être lésalv à 
suiyre, par rapport à la qaaitloii romalna, ast calla qui aat basée anr 
le principe de non-interTcntion. La question, soigneusement dégagée 
de tout autre élément, acquiert ainsi plus da dmplicitô, de clarté et 
de force. 

Oo ne se préoccupera plus de réformes ni de concessions à obtenir 
da la oonr da Ibuna. A quoi bon d'aillaura, puisque à ebaqne. propo- 
sition alla sa latrancba darriéra dea acropvlaa faligiau at o^Kwa nn 
wonfouumus. 

Le comte de Cavour avait dés iojigtaraps répudié toute idée de 
réformes pontilicales. 

«Je me souviens, disait-il à la Chambre le 25 mdrs i86l, qu'au 
congrès de Paris detrés-hauts personnages, bien disposés pourlltalie 
at préoccupés aortoni da la ailnation anomiala des Atata poatiOcanx, 
insistaient poor n'aogagaf I indiquer laa réformaa qn*on pourrait 
propoaar an Saint^Sléga at las moyana da las réaliser. Je refusai de 
tracer aucun programme de ce genre; je proclamai hautement la 
doctrine que je soutiens devant vous, l'impu^sibilitô pour le pape de 
suivre Us con&eils qui lui étaient donnés. » 

Bl e^élalt amsi, comme fi^onlaH H. da Cavour, l'opinion da son 
ami H. Hingbatti, qui prit nna part importante à eaa négwialions. 

H. Hingbatti eonnatt trop bien le pape et les affaires romaines pour 
arrar dans cette question. On lui a reproché d'avoir été ministre du 
pape. «Je le fus, répondit-il, tant qu'il fut libéral. Mais au lende- 
main de l'encycliquo de Pie IX, je quittai Rome pour me rendre 
comme volontaire au camp de Charles-Albert. • C'est dans cette ency- 
cUqna du 29 avril i84S qua la papa disait: ■ Ja veut laisser à mes 
succassanra la pouvoir tel qua ja l'ai raça da maa prédéeessaura. » 

La Ftence a longtemps nourri les plus étrangaa illusions. M. Thiera, 
par eiemf^lp, à propos du molu proprio du 12 septembre 1849, disait 
dans son rapport à l'Assemblée législative : 

a L'acte important qu'on appelle le motu proprio suppose uu enseni- 
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btode loii qni dtmnt léfomur 1» légblttloii éMUê, «Morer l'équité 
des triboDauzi amener une jute répartitioii des fonctions pabliquee 
«itre les dîTorses classes des citoyens, procoier en un mot am Ro- 
mans les SYaotages d'un grouvernem en t sagement libéral. Ces l(ris 
sontannoncées, et la parole de Pie IX suffit pOUr lever tOQS lesdootes.» 
(Séance du 13 octobre lï'4!t.) 

Treize années se sont écoulées, et l'on en est encore à attendre les 
réfonnes, si mtolmes soleiit'eltes, et même à les solliciter avee la 
même fsl. D'abord le pape disait t «le ne pais rien accorder avant qne 
mon pouvoir ne soit pleinement restauré. * Ensuite il ajoutait :« I^lles 
ne sont pDs aussi nécessaires ni aus.si universellement désirées qu'on 
le dit; j'ai Heu de croire mos sujols salisfuits . » Et quand, le mal ayant 
empiré, il eut perdu plusieurt» provinces, il se remit à ajourner toute 
réforme jusau'à l'époque do la récupération des anciennes provinces I 

Or, M. Dronyn de Lbnys Ta écrit Ini-même dans sa dépêche au 
ebargé d'affaires à Rome (31 octobre I86S} : « Il est de mon devoir de 
la déclarer nettement, li- gouvernement de rBmpereor exclot abso- 
lument des moyens dn faire rentrer sous l'obéissance du Souverain 
Pontife les provinces qu'il a perdues le recours à la force. » 

il disait aussi : « Si la France catholique ne marchande pas ses sa- 
crifices pour une cause ebère i ses traditions, elle ne sépare pu la 
protection du pape de Tamélioratlon dn sort des popnlatlons romaines, 
et elle pourrait se lasser de voir tovjonfs aionrnées les espétances 
qu'elle-même a fait naître. » 

Mais déji l'Empereur des Français, quand il n'était que président, 
avait exprimé la même pensée dans sa lettre au colonel Edgar Ney : 
« Si la France ne vend pas ses services, elle exige au moins qu'on 
loi sache giê de ses sacrilloea, • ete... Or, cette lettre est datée dn 
iê août 1849. 

Pour avoir dans les réclamations quelque chance de succès, il fau- 
drait qu'en cas de lefus il y eût une sanction. 

M. Drouyn dtî I-huys n'a pas mémo chargé l'ambassadeur français 
à Rome dâ faire aucune proposition. Quelle réforme espérer d'un pape 
qui trouve son administration ri parfaite qu'il a pu répondre au prince 
de LaTouNd'Auvergne t • On nous croit plus arriérés que nous ne le 
sommes. On va même parfois jusqu'à nous conseiller certaines ré- 
formes introduites depuis longtemps chez nous, tant on est ignorant 
d» ce qui !«'y passe. » (Dépêche de l'ambassadeur de France à 
ïi. Drouyn de Lhuys à Romo, 16 décembre i8(i2.) 
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I-a France, pour des motifs sous-eiitendus, peut vouloir retarder 
l'évacuation de Rome, mais il e«t difficile qu'elle espère sérlrasament 
amener le pape à une tnnnction qn*n a tant de fols déclarée con- 
tnire à sa oonaeience. 

«Or, il y a, » dit M. Guizot dans ses Mémoim^k fwopoadece fameux 
mémorandum de 1831, qui rontenait déjà au nom des puissance» 
catholiques la demande do réformes ponliOcales, « un degré de mau- 
vais gouvernement que les peuples, grands ou petits, éclairés ou 
ignorants, oe supportent plus aujourd'hai. • 

L'appni d*nne Ibree étrangère ne le lend paa plustolérable, il ne le 
rend que pins o^enz. 

L'Angleterre qui, si elle n'a point pris part à la guerre de l'indé- 
pendance italienne, l'a servie ensuite par son insislince à maintenir 
lo principe de non-intervention, et par conséquent à favoriser l'unité 
italienne, faisait remettre le 31 octobre dernier, par l'ambassadeur 
lofd Gowley, unefBeede lord lobn RuBsell, ninietre dea affairée étran- 
gérée de Sa Hijeaté IMtanniqae» où il était dit que : « Tout en ren< 
dant bcmmage aux Toee élevées qui ont inspiré à l'Empereur le des- 
sein de réconcilier le pape avec l'Italie, le gouvernement de la Reine 
oe partage pas l'espoir que Sa Majesté y rattache, mais considère 
comme une solution à la fois équitable et pratique de laisser dès à 
présent Rome aux Romains. » 

Legontemement de l'Emperenr a fUt eonnattre qu'il n'entendait 
siiUr anetine presaiim. En vérité, il n'y a id d'autre pression que 
celle de son propre principe. 

L'Empereur Napoléon n'a-f-il pas écrit il y a peu de mois, dans 
une circonslatice grave : « Empêcher un peuple de se prononcer, ce 
serait aller contre mon intérêt, mon origine et mes principes. • Pour- 
quoi ikireune eieepllon pour leeBomalaat 

Si S. H. l'Empereur a dit avec une si hante raison dans sa mémo- 
rable lettre du 20 mai 486S : que l'intérêt même de la religion com» 
mandait au Pape de se rapprocher de l'Italie, que le Saint-Siège a un 
intérêt égal, sinon plus fort (que l'Italie), à cette réconciliation, on 
peut penser que l'Empereur Napoléon ne retirerait pas moins de fruits 
que l'Italie elle-même de l'application à Rome du principe de non- 
intervention, poisque cela ferait cesser une eontradiction avec le 
prindpe qu*tt représente et a mission de faire triompher, I savoir : 
le respect de la volonté nationale, le droit pour les peuples de se 
donner le gouTememeut qu'ils préfèrent. 
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Le principe opposié ; que les peuples toot bits pour la fOUTemo- 
ments, et qae let empeiean, rois et prineet doivent se prêter main- 
forle el nutueUemeot appui contre les révoltas de leurs eajele, c'eet 

celui qui Tut invoqué à Pilnitx en 1792 par l'Autriche et la Prusse 
contre la France, que la coalition par cinq ou ^ix fois tenta de faire 
prt'Viiloir, *>t que Napoléon vainquità Hivoli, à Mareiige, à Austerlits, 
à Icna, à Wagram, mais- qui triomptia contre loi, contre la France et 
contre les nations en 1814, I81S, et eut sa sanction dans l'acte de la 
Sainte-Alliance el les traités de Vienne. 

C'est ce même principe féodal qui fut appliqué à.Laybacli contre 
Naples et le Piémont eu ISJl, puis en 1S23 contre I Kspngne, qui fut 
invoque contre la Suisse en IN iT. et <jui parut restauré «i H ime en 184!'. 

Il est certain que c'est un allaiblissemeut pour la Franco que sou 
principe de la souvereineté nationale reçoive de cee échecs. Bt quand 
elle se les procure de ses propres maies, ^est plus afnigeant encore; 
car la conscience des peuples en est troublée, el le cour de l'ennemi 
s'en réjouit. 

Il est impossible que Ki Franco continue longtemps encore à Wiiir 
garnison à Home. I^'alliance fidnco-italienne est pour l'Ilalie un de- 
voir de reconnaissante, pour la France un besoin de ne point laisser 
défaire ou stériliser son œuvre, pour fontes deux une nécessité de 
rester fidèles à leurs principes communs. Or, l'occupaUon prolongée 
de Home produit forcément dans les Ames italiennes, surtout chez les 
masses, une pénible irritation : toute une province en souilre imiué- 
diatcnii nt, la Datiiin entière se sent blessée dans sa dignité. 

L'bunianué a d'autant plus à déplorer un mauvais acte quand il 
est commis par ceux que l'on e^ habitué à considérer comme les 
champions du droit C'est ainsi que l'on voyait avec tant de chagrin, 
pendant nu temps, les Suisses, les compatriotes de Guillaume Tell, 
si flers de leur liberté, garder el protéger le roi à Paris et à Naplcb. 

Le principe de non-interven4ion est la pierre fln;.nlairf' de la poli- 
tique italienne : il est trop juste pour qu'on n'ait pas l'espoir qu'il 
soit prochainement appliqué sur le terriloireftalien tout entier. 

i£t c'est parce que ce principe fiait le fond de In lettre de VEmpe» 
reur du 20 mai 18ttS,que M. le président du conseil HingbetU a dé> 
claré qu'il n'avait aucune hésitation Ile prendre, lui aussi, comme 
base de n<'{;Hciiitions, à adhérer aux conclusions que voici : 

« Lu Pape, ramené à une saine appréciation des choses, compren- 
Urtiii la néces.-<ité d'accepter tout ce qui peut le rattacher à ritalie, 
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«t l'Italie, eèdrat au eoniailt d'une sag6 poliiiquu, ue refuserai! pasi 
d*adopter les gaimntiat néeeiMlrei à riodépendano» dn SooTerain 
PwiUfa et an libre exercice de son p<inv<rfr. 

«Onatteindrait'ce double but par une combinaison qai, en mainte- 
nant le Pape maître chez lui, ahai<<}(erait lea barrières qui aéparenl 
aujourd'hui ses l^tats du rei^le de l'iLalie. 

• Pour qu'il «oit naaltre chez lut, l'indépendance doit lui être ansurée, 
et aoD pouvoir accepté librement par lee enjets. Il faut eepérer qu'il 
en serait ainsi, d'un oôié, lorsque le gouTemement italien a'engage» 
mit, vis-à-vis de la France, à reconnattre las Etats de l'Eglise et U 
d«''limitation convenue; de l'autre, lorsque le gouvernement du 
Sailli- Si^t^e, revenant à d'anciennes traditions, cons.icrerait les privi- 
lèges des municipalités et des pruvinces de manière à ce qu'eths 
s'adninistreiit pour ainsi dira allosHnêmas; car, alors, le pouvoir du 
Pape, planant dans nna sphèra ^evéa an-dessos dea intérêia secon< 
daires de la société, sa dégagerait de oette responsaUlllé toujours 
pesante et qu'un gouvernement fort peut seul supporter. » 

Si l'Italie a conscience qu'il serait sans avantage aucun de s'adre»- 
Btif directeoieot ou indirectement à Hume et de tenter avec le Saint- 
Siège des négociations qui traîneraient en longueur, feraient perdre 
do temps, et ne sauraient aboutir à aucun lésnltat, il n'y a au con- 
traire anenn incouvénienl à prendre des amoiamenla directs avae la 
France. 

Il est à noter que l'Empereur na parle plus pour les bltats actuels 
du &iint-Père de la garantie de l'Europe, comme il le faisait le 3< d{'- 
cembre 1860, avant la perte des Marches et de l'Ombrie. Il ne s'agi- 
rait pour l'Italie que de sTangager, vMHriid» toltranen^à reconnaître 
las BlaU de t'Bgllsaatladélimitati<» eonveBua.Q«al Inconvénient de 
fait on de principe à nna telle reeonnaiseanca, quand rBmpereur 
lui»niëroe déclare la nécessité que le poueoâr éu pape $ott libnmmt 
urrtpt? par ses sujets. Et quelle que soit la conviction que l'on ait sur 
le viru uu le consentement des Homaias, il est équitable et conforme 
aux principes de ne point le préjuger. 

Que risqna d'aillenra la cabinet de Turin à dira à l'Empereur Na- 
poléon : « Ca que voua proposas dans votre lettre dn tO mai, nous 
l'dCLeptuns 7 • U mettra ainsi une fols de pins le tort des refua obati- 
nés sur le compte de la cour de Home. 

tl n'y a point à songer que le Pape, tant que les Français seront à 
iiume, renonce aux Légations, aux Marches, à i'Umbiie, et eti- 
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core moins qu«^ dans Iw eoodilloos noovellea, U y idt un nonce à 

Turin. 

Maia le royaumo d'Italie est assez fort pour se pai^ser de la recon- 
naissance du Pape, il suffirait de régler les délimitaiions du royaume 
à l'égard du territoire occupé par les Français, et qui se trouTtitit 
évacué sur la foi de la parole du Roi et du Parlement. 

Ainsi une nmple convention entre la F^ce et l'Italie réglerait la 
question de Rome au point de vue pirtlUque. Et quant aux intérêts 
religieux, le c&bitiet a énoncé de nouveau qu'à Turin ou à Rome il 
resterait lidùle à la maxime : L'Éfjlise hirre dans l'Etat Uhrc. 

Si le tape, laiss/; à lui même, ne parvient point à faire librement 
accepter son pouvoir par ses sujets, et que la fortune italique porte 
le Parlement an Capitole, une dmple déclaration dee libertée rsli- 
gieuses réglerait la question de Rome au point de vue religienv, et 
clorait ainsi une longue controverse. 

U. Minghetti a expliqué coinmont il comprenait et entendait appli- 
quer la formule : ■ L'Eglise libre dans l'Etat libre. » Il oe s'agit point 
en effet de l'antique et féodale lihuta* acc/wtoliai de Gréguire VU, 
selon laquelle le clergé ne se considérait libre qu'à la oondition de 
dominM universellement. Nulle liberté n*eet accordée à un culte an 
détriment des autres : c'est )a pleine et entière liberté de religion 
qui ressort du principe proclamé par Gavonr et accepté par les 
hommes d'istat ses successeurs. 

Ainsi, d'une part, nulle crainte à concevoir pour les catholiques de 
Tunivers que le cbef de la rt-.ligiuo catholique ne jouisse pas de la 
liberté que réclame l'eiereice de son saint ministère. Et de l'antre, 
nulle crainte que Tabsence d'entraTCs à la libwté de l'Eglise ne tourne 
au détriment de la liberté de conscience <>t de la liberté politique. 
La non-ingérence du gouvernement dans les affaires de l'Eglise serait 
rendue d'autant plus nécessaire par la présence d'un pape sans 
terres. 

Le Parlement italien persiste donc dans sa triple affirmation: 
Rome capitale, ri^gUse libre dans l'Eut libre, l'alliance française. 
Le ministère est prêt à traiter avec l'Empereur sur la base de sa 

lettre du 20 mai, purement et simplement, mais à la condition qu'il 
y ait visiblement chance que les négociations aboutiraient. Le jour oh 
l'Empereur jugera le moment veau et voudra en Unir sur cette base, 
non-seulement nul obstacle ne viendra du cabinet italien, celui-ci 
fera mé;nc en ce cas les premières ouverlures. 
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En tttandant, SI j vvèit des nécessités immédiates toiqnelles il 

fallait poonroir, et anzqueUps il a ét^ pourva. M. Boncompagni, avec 
la grande' autorité qui s'attache à sa parole, a révi'-lé à la Chambre 
des actes incroyables de connivence des fimclionnaires romains avec 
le brigandage qui s'exerce sur les Trontières des provinces méridio- 
oalM. Il Ml hors d« doute que le brigandage qui désole le Napolitain 
est attisé de Rome; des bandea en partent, d*autrea Tiennent s'y ravi- 
tailler, toutes y sont encouragées* 

Aux faits cités par M. FJoncompagni, on peut joindre certaines indi- 
cations que renferme la proclamation du Comité national romain, 
en date du 22 juin : 

«C'est ici, à Rome, que se soot donné rendes vous tout ce qu'il j a 
en Europe de bourboniens et de légitimistes. Cest ici que l'entou- 
rage de François (I ourdit ses trames. Ces[ iri que des hommes via- 
leuts, tels qu'un comte doTrapani, un L'iloa, un Bosco, un comte 
d'Aragon, un prioee de Monte-ttotondo, nn Scaietta, un Paul Restât 
un Merenda, etc., organisent les massarre??. C'est ici que trouvent 
asile et profitent des immunités des couveiiis ces hordes de bandits 
que les prêtres et les moines ont recrutés en tous les pays. 

« C'est ici que les abbés Ricci et Rocbetli, et la P. Diego des Tri- 
nitaires, et le P. Torqnato 4 Saint-André des Haies, et tons les Frères 
de Jpsus t'i Marie, et Luvera. Vagnozzi, l'odnnas, l'Ayxela, etc., licii- 
oent lies bureaux pour enrôler et solder les brigands. C'est ici enliu, 
à l'ombre du drapeau français, que se sont formées et années iea 
t)aodesqui se jetleat dans les provinces napolitaines pour surprendre 
les campagnes sans défense, et y répandre avec les excès les plus vils 
et les plus barbares la désolation et la mort. 

« itëcemment encore, vous avez vu une bande trouver un refuge 
hospitalier à San Sisto Vecelilo, et visitée, secourue et bénie par le 
Vicaire du Christ I Et ces derniers jours, n'avez-voiis pas assisté aux 
réceptions presque solennelles faites à Slramenga et à Tristany, 
comblés tous les deux d'or et de faveurs, et dont le premier a été re- 
cueilli avec des soins paternels dans le couvent de Saint-Laurent- 
hors-les-MnrsT FTétee-vona pas chaque jour témoins des oonTelleo 
trames et des nouveaux préparatifo de brigandage Cavnriaéa foeili- 
tés par les prêtres? 

«Romains, si nn puissant souverain étranger ne vous permet pas 
de vous lever pour délivrer votre cité de cette honte, qu'au moins on 
ne dise pas que vous la tolérez. Ces hommes sont ennemis non-seu- 
lement de la patrie italienne, mais de l'humanitt'' ellf-niôiue. Faites 
un désert autour des partisans des Bourbons. Fuyez-les comme des 
lépreux; que tout endroit oè ils posent le pied soit tenu pour souillé; 
car un peuple jaloux de sa civilisation et de son indépendance, et 
appelé à de hautes destinées, ne peut avoir aucun contact avec de 
tels bommes. • 

Une convention militaire est intervenue entre la France et l'Italie; 
éUe n'implique point reconnaissance de l'occupation de Rome; elie 



t rioiplemeot pour objet da prétaner plai eflcMsneat les popala* 
liaoa ItoUaDoaa dn brigaodaga^ à» circootciira la mal et d'en tarir la 
aoorea. 

Elle a. d'ao aatra côté, cette iinport^nre. en resserrant l'amitié 
entre Ica deux gouverDeni*'nis de France et d'Italie, de couper courl 
aux bruits malveillants répandu» quant aux intuitions j-ecrète» tie 
riijnpereur, et qui, s'ils oat été coDsUmmeal rcpou&»és par les per- 
aoonaa édairite, n'avalant paa ét« tana eSèt a«r laa maaaaa, quand 
on lisait cartainaa pradamatlona do prfaiea Mural, et qn*on tojait le 
pnUielala qui, an deoi dreonatancaa décisives, avait tenu la pluma 
an faveur de l'Italie, s'autoriser de ses brochur(>s précédentes pour 
Tenir d'un tun d'inspiré attaquer l'unité italienne, que le gouverne- 
ment de l'Kuipereur a reconnu, et que l'orateur du gouveraewent 
a publiquement déclaré uo fait accompli, et se faire l'avocat pos- 
thuma d*ana confédération dont peraonno na vaut plus, sauf lea 
ennamia de la nationalité italiannc, laa vaincoa do Magenta et de Sol- 
ferinA, 

Un point très- important, et sur lequel on ne saurai! trop insister, 
est l'éloignement de l'ex-roi de Naples. On est à h'étonner qu'il ait pu 
si longtemps rester à Rome, avec l'hospitalité du Pape, il est vrai, 
mais sous la protection du drapeau français. La cour de Rome résiste 
jusqu'ici à toutes lea aoUieitattona que la Fnoee loi a bitea & «et 
égafd; elle ae letianche denlére le droit sacré du malhoor et Pin- 
TlolaUlité de l'asile : elle avait noina de sempole quand il ne aTagls- 
aait que des Napoléons. 

La France tolérerait-elle que, sur sa frontière do Hhin, par exemple, 
on Bourbon de l'une ou de l'autre branche attis&t le brigands^ en 
Lorraine ou en Champagne? 

■ilnlenant qoe la FIrance a lUt one conventien militaire dana le 
bot de Civorioer reittoction do brigandage, elle a on motif de ploa 
d'inaiatw fortement pour que la cause première dn détordra dans les 
provinces m* ridinnales soit écartée. Déjà on annonce l'arrestation do 
Tristany et de btrameoga par la gendarmerie française, à Rome. 

Le principe de noo-Interventieii, qni cet Invoqué par le eabinet ita- 
lien, à Rome, oat «osai la règle de sa pdlltiqoe dana lea aSUrea po- 
lonaises. Ce principe, qui signifie que nul ne doit ae mêler aux af- 
faires int/rieures d'un autre peuple; que le consentement national 
est n«'!ces8aire à son gouvetnemeal, pui.squ'il doit le soutenir par ses 
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propres forces, est corroboré par l'action de ceux qui aideat à le faire 
respecter. 

Rien de plud logique : uul n'a la dtoii d'entrer dans notre maicwn 
malgré nova. Cest ce qui constitue rioviolabilitA du domicile. Mais 
celui qui accourt pour noua aider à chasser les întrua qui s'y se- 
raient introduits par force, loin de violer notre domicile, le fait 
respecter. 

C'est ainsi que l'Empen ur N.qiol«'Mn III lit respecU-r le principe (l<^ 
Hun-ioterveation, quand il aida les Italiens à repousser les Autri- 
chiena du i>ol italien de ta Lombardie. Cest ainsi que le sènéml 
GarilMldi le fit respecter en Sicile contre les Bavarois du roi de 
Napics, et le général Cialdioi dans les Marcbea contre les mercenaires 
pontificaux du général Lamoricière. 

Les évén^menîs de l'alog^tie onl ému les crurs italiens. Le Parle- 
ment eut, à ce bujit, ses ûiMCUssions solennelles, comme il y en eut 
en Angleterre et en Fhuwe. 

Des pétitions nombreuses avaient été adressées par diverses villes, 
telles que Turin, Faenza, Bologne, Milan, Ravenne, Tortone, Parme, 
Forli, Bergarae, Varèse, f-ugo, Crémonr; les unes se bornaient à de- 
mander que le Parlomont et le gouvernement envoyassent h la Po- 
logne un saint fraternel de sympathie et d'encouragement, d'autres 
demandaicDl une coopération plus active parla diplomatie et même 
par les armes. 

Il y eut une séance de nuit pleine dintérét. Cétaii la premitee fois 
que l'Italie était appelée à te prononcer dans une question relative à 

un peuple qui luttait pour sa nalionalit/' et son indépendance, comme 
l'Italie l'avait fait pour la sienne. Et uéaamoios la raison de l'homme 
d'État imposait certains tempéraments. 

TouB lea membres du oÂdnet étaient préaents : MM. Mingbetti, 
PerasiI,Menabrea, Délia RoTere, Pisanelli, Amari, Visconti-Veaosta, 
MannaetdiNegro. 

Le fqpporteor de la commission, M. Ballanti, dit, entre autree 
éiioees : «La commission a pensé que la cause de la Pologne, à la- 
quelle s'intéresse tout l'Europe civi!i>^i'e, appelle naturellement l'at- 
tention et les sympathies du gouverneiueiit et du Parlement italiens. 
Tant que la Pologne ne sera point reconstituée et libre, nous aurons 
loujoura dans T&irope une source de troubles et de désordres. » Bt il 
conclut à ce que la plus grande liberté d'action lût laiseée an mi- 



nislère, puisque dvs renfci^ncnu rits d nnîs par 1c gouvirnenietii :i 
la comminion, il rënuttait qu'il désirait que In question fût le plus 
poeiible réeolae dane le sens des vcbui de lli6to1que nttion, et 
qu'il avait clairement formulé aux gonveinements étrangers ses in- 
tentions, d'après le nnnveati droit public. 

Le ministre des atraires étranpi^res, M, Vipronti-Venosia, pronrvnrn 
lin discours oii, sans se départir de la ri->>'r\e <\m lenail à sa cliarge, 
il affirma la politique iulioime. Nous en cUeronii un fragment : 

« Une douloureuse el grave question excite les préoccupations des 
peuples et des goaveroemenu d'Europe. D'un» part, une lutte san- 
(flenle dAronle «on lugnbre drame sur les champs de la Pologne; de 
rauiie, !a commotion produit dans les t'sj rits ces sympathie» popu- 
laires dont les pouveruemenlîi libres ne peuvent |.as ne pas tenir 
compte, les graves intérêts engagés dans une question qui soulève 
les plus grands problèmes de la politique européenne, toutes ces rai- 
srats ont donné lien à dee négociations diplomatiquea entre les di- 
verses puissances.... 

« Voici quel est l'état des choses: 

• \.e gouvernement du Hoi, prévenant les invitations, prévenant 
même les vœux de la Chambre, a tenu un langage couformc aux prin- 
cipes qu'il représente. 

« Le gouvernement du Hoi S gardé sa liberté d'action, comme le 
réclan}aient les éventualités difficiles el diverses qui pouriaîent 
surgir. 

« Enfin, le gouvernement du Roi a pu s'assurer, à la suite de ses 

communications a ver nî^lftprre et l,i France, que l'Italie a sa voIx 
dans le concert européen, l/ltalie, messieurs, eH à son poste.... 

c Je déclaré qu'avant tout un gouvernement qui a sa liasa dans le 
vote populaire ne peut rester étranger au vibu du pays.... 

« La conduite tenue par le gouvernement du Koi dans la grave 
circonstancM ij ii iiuli^ i>cc-jpo n'a été qu'une applicati on du ce sys- 
tème que le caiimel est lier de représenter, ce système qui a pour but 
d'assigner à l'Italie son poste entre l'Angleterre et la France, entre 
li>$ deux grandes puissances dont l'aocord est nécessaire au progrès 
et à la liberté de l'Europe. 

a S'il me fallait donner, messieurs, une devise à cetto politique, je 
dirais : Ind^psndawU toigoun, mots i$oté$, jamm! » 

Des discours éloquents furent prononcés des divers cétés de la 
Chambre, al l'ordre du jour suivant fut adopté : «La Chambre, per- 
suadée que le gonvwnement ne négligera pas de fidre les démaidws 
Iw plus opportunes et les plus efficaces en faveur de la Pologne, ren- 
\oie les pétitiotti au mlnlatre des alTairM étrangérea et passe à Tordre 
du jour. » 



Ce Tut \-(A>s k !a pre!>que un.inîinîtû, rextrème gioehe seule ne 
l'ayant point trouvé suffisant. 

Uaos le cuurs do U discussion, M. le ministre des affâires étran- 
gèrw ftTait déclaré : que , dADS eetlê qneetion , la fonveraeiaent 
n'abindenaenlt pas les prioeipes du nonTeaa droit public; qu'il n'at- 
tachait pas graniie imporUince vu vieux droit pabllc, en opposlUan 
duquel sV?lail relevée l'Italie, et qui /'tait contraire à son existence; que 
c'est pour cela que, s'il avait joint ses efforts diplomatiques à ceux 
d'autres puissances, il ne l'avait fait 4;ue pour ce seul motif qu'il 
recobnatt la cause de la Pologne fondée sor la JusUce et snr le droit. 

La parole dn ministre s'est trouvée coDArmée par la pnduellon 
d«« plèeea diplomatiques, et le déliât nouveau qui i^en est suivi pur 
les interpellations de M. Mauro Macchi. 

L'Italie a de suite réclamé, et à Pétersbourg môme, le principe de 
nationalité dans la cause polonaise. Et l'on ne saurait point ne pas 
applaudir au langage rendu public du ministre plénipotentiaire de 
Sa UtiM, 

Il est naturel que les principes qui ont préddé à la formadoB dn 
nouveau royanme le rendent très-sympathique à toute cause natio- 
nale. Cliaque nationalité qui serelôve fortifie d'autant l'Italie. 

Le ministre italien s'est refusé à descendre sur le terrain des traités 
de 18i:i, puisqu'ils ont été édictés contre l'itaiie non moins que contre 
la Pologne ; que c'est en vertu d« «• liaitéa qoo lltalio vnSU été 
réduite à n'êtro qu'une eipmseioa géeptpliiqtto, et qu'elle ne pour- 
rait lea admettra pont lea antrea après lea «vmr déchirée pour ell^ 
mémo. 

Il ne pouvait pas davantage solliciter pour la Pologne de ces 
libertés provinciales et à peine enibrynniques que refusèrent les Lom- 
bards et que n'accepteraient pas les Vénitiens. L'Italie, en se plaçant 
à ce point de vue, eét eompromia la revendication do la naUonaiiié 
italienne pour lea provincea qui lui manquent eneoio. 

Le gouvornementdn Roi désirait éviter des démaidies stériles; il 
n'avait pas à menacer sans faire suivre les menaces d'effet, et l'on n'at- 
tendait pas de lui qu'il se laoçAt i^eul dans une guerre où la France 
elle-même, bien que pou.sséepar sa tradition, ses sympsthies et ses 
intérêts, n'ose pas s'engager sans alliés. 

n garde donc sa liberté d'action, prêt à prendre, selon l'epporto- 
nité, lea lésolvtiona que commanderont llM»neiarot la dignité du 
pays. 
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II yaraitlieu de penser que. le fîouvernempnt de S. M. l'Kmpe- 
reur de Russie serait amen/', p<<r le dével"p;»ei7ienl des évAnf ments, 
à aoe juste appréciation des dangers d'un système qui n'est plus 
do Dotra époque «t qui n*6bt «a ang» dans attcane eootrto elviltaéo. 

L'Italie a vu par elle-mAnae que lee demUmesures ne remédient 
à rien, et que ce n'est qu'en faisant dis|i.-ira!irc la cau!>o du mal 
qu'on prt'-vient les r<^viiUiliuns et qu'on fonde l'ordre véritaMn, et elle 
a pu rtMomman ier ce principe comme fttù pour la i*ologne non 
moins que pour Tltilie. 

L'eipérieoeede rilalie lui moutre encore qa« tant que iNaplesa voulu 
dominer la SIeile, il y eut une haine trèe-rorte enlre Sieiliene et Na> 
politaine; atgoord'liat le plae parbil accord règne entre cet deos 
provinces d'une même nation. Elle en a pu tirer cette induction que 
ce qui était vrai in erprovincialement devait l'Aire icternationale- 
ment, et que, par constVjuent, le respect de leurs droits récit-roques 
pouvait seul établir l'amiiié fraternelle entre les deux grands peu- 
plée de la mèma raee elave. 

TiavaiUer dane eel ordre d*idéee, c^eet accélérer la paix de rEorope, 
de même que favorlier la leconstitntion italienne a été eieorer la paix 
delà Péninsule. 

Il y a déjà longtemps que les hommes d'État ont reconnu ■ que la 
démoralisation du droit européen remonte au premier partage de la 
Pologne, et qu'il y a au fond de cette aiTaire une grave question de 
liberté, d*honiieiir, dlkiunantté et de dvlltiatlon. » ;(/eiml dm Oé^ 
Mi»10iM«eiii]iral8M.) 

Dane la première dlaeneiion sur la pétition en faveinr de la Polo- 
gne, le rapporteur avait dit : « Dans la situation oh nous nous trou- 
vons, le mieux serait sans doute de conseiller à nos ministres la poli- 
tique du comte de Cavour, cette prudente hardiesse qui a rendu 
poiilMie lee narvtilieaz éféMomite aatloiiaux qui m eont ac- 
compli. • 

Or, quelle était cette polMqne de M. de Cavawt Cétait rappeler la 
campagne de Crimée, la guerre de l'indépendance Italienne, fexpé- 

dition de Sicile et l'occupation des Marches. 

Le Parlement a pu récemment entendre celle parole que rapportait 
le brave Sistori, l'un des généraux de i'arm6e méridionale, et qui lui 
avait été ad r c w ée par le comte de Cavoiir ; « Qoand il a'agit de pa- 
lalllee ontrapriaei, il andadeuiea Mdenl^ei» je ne icrai Jamaii le 
leeond. • 
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L'Itilie, (levcniic grande puissancs, ne peut plus laisser aucUDe 
question importante se décider siitis elle en Europe. 

Elle duit désirer la paix. Naturedemeuteile Roubaite que les droits 
légitimes de la Potogne «oient assurés par le triumphe d'une sage 
raisoD. Hais elle ne saurait redooler aucune éventualité, ear ane 
grande guerre ne pourrait que mettre le sceau au relèvement Ita- 
lique. 

Toutefois, il peut arriver qu'en dépit des plus gramis efTorLs pour 
/tluigner une crise générale, les uiotifii ne davieunent pas moins 
impérieux que pour la guerre de Crimée, et le royaume d'Italie ne 
pourrait se montrer moins soncieui de son Intérêt et du soin de son 
avenir que ne fut la Sardaigae. L'Italie est plus forte qu'alors. Elle a 
le droit, non-seulemeot d'adresser des conseils, mais elle peut avoir 
le légitime espoir qu'ils aient quelque poids. 

Et, d'autre part, on ae saurait mécoanaltre que ses devoirs ont 
augmenté en raison de sa puissance. 

M. Bonoompagni, dani un discours qui eut l'approbation de la 
Chambre, a dit que le devoir du gouvernement italien était dana le 
caa ot, comme il lê erofatt, lea négoeiattons n'aboutiraient pas, de 
prendre part à la guerre, de concert avec la France et sans condi- 
tions, soil que l'Autriche y coopérât, car l'Italie ae peut faire moins 
qu'elle, soit qu'elle fût neutre ou bostile» ce qui ouvrirait alors à 
l'Italie d'heurenx et plua immédiats boriiona. 

Dm oratenn ont soulevé dea dltjeetioae par rapport à l'Autriche^ 
comme on l'avait fait lors de la guerre de 1835. plais on n'a pas ou- 
blié la réponse que fit le comte de Cavour dans la discussion «ur le 
traité d'alliance entre la Sardaigne, l'Angleterre et la France (6 fé- 
vrier 1 85Ii) : 

« On afiirme que l'Autriche est aussi l'alliée de ces deux puissances. 
Et quand cela aérait T SI l'Autriche, inaugurant une pditique nouvelle 
ae tournait, elle anad, contre le ecdoeat du Nord, devriona-iMnii reaiet 

dana l'inaction et servir ainsi, par un caprice, les intérêts du plus 
grand ennemi de la civilisation / Non, certainement. S'il arrivait 
jamais que les événements vinssent à rapprocher notre drapeau de 
celui de l'Autriche, je dirais que c'est l'Autriche qui a changé de 
principes et non pas nous* • 

Vautrée oraleara de l'eUrème gauche, dana dPeueUeatea inlen- 
tlona aiaurément, ont demandé qu'on aiAU la Pologne en déilntnt 
la Vfoétie. Maia, ai ni Pnlonnb ni Hongrois n'ont cru le momeat 
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upporinn d'attaiiaer l'Autrithe, était ce i rilaliu à oominraoer an« 
•emUablaftttftqiieenvaedalMAMert . 
Qnant à Rome, il y a des députas qui ont déclaré qu'en cas da 

guerre pour la Pologne, l'Italie ne devait se joindre à la France 
qu'après la restitution de Home, ^lais par t>a coopération, l'Italie se 
servirait plus qu'elle db servirait la FraDce. Elle o ignore pas qu'elle 
sa aaorait s'asaocier à VM «aoaa où la eîviliiation aat en jeu , sana 
qna laa aaedUcaa qni liU ineombaiaiaBt ne loasent laigemaDt com- 

Cexten allant combattre on Crimée et t'y couvrir de gloire, que lea 
Piémootais amenèrent les Françaia à Tooir daoalaaplaiaea de la Lom- 
bardie écraser les Autrichiens. 

Si l'armée piémontaise, qui avait déjà paru avec honneur en 1848 
aur laa ehampa lombards, reçut en Orient an nouveau baptême, salon 
Taipieaidoii da M. da Cavour, ea qui la prépara aux ▼ictolrei da 
Palastro et de San Marlino, il est carlain que sous la feu da bataillaa 
nouvelles s'opérerait plus rapidement et définitivement la fusion dea 
Toscans, des Napolitains, de* Romagnols, des Lombards, des Sicî- 
llens, des Modenais et des Piémontais; de m^me que ce fut sous le 
Teu de l'ennemi que se fusionnèrent les Bretons, les Champenois, lu^ 
PMvançaoz, laa Bonifulgnoos, aie. L'IlaUa, qui aa aent déjà naa 
grtnda nation, anta aaaa douta» elle auial, aa grande améa. 

La Fiance fera probablement quelque chose pour la Pologne. La 
politique du cabinet italien est alors tracée d'avance. 11 y a peu à 
s'étonner des retards, ai l'on songe à tous ceux qui ont précédé la 
guerre d'Orient. 

Ce aérait une grande satisfaction pour liUlie que rAngletene e^la 
Ffaaoa fuannt d'aaeord aur cette grava qnaatioo. 

On Te feoMfqoé atee faiaon : peur avoir voulu agit dlplomatl* 
quaniMilàtviria, l'Angleterre et la France se sont trouvées plus faibles 
qu'elles ne l'eussent été à deux. L'Autriche ne peut âe bonne foi 
aider la Pologne. — Et en effet, comment ne pas voir avec une cer- 
taine tristesse que l'Autriche, qu'on ménage ou qu'on attire, est tou- 
Jovii tttt danger aoniBt ueotnllié aiUitaife et «u enbanaa daaa 
no aongrèat 

L'atUtuda de l'Italie eût été loflninaiit plua aimpla al la ques- 
tion polonaise eôt éclaté par une lutte coatM rAutrIche au lieu 
d'une lutta contre la Buaaia. 



Oigitized by Google 



M. le député Xauro Macchi a terminé sod diKonr» m formulant 
son interpellation comme il suit : 

4* S! François 11 eontfnne à s^arro^r le droit de vtiw eor les passe- 
ports, étmt inadmissible ro1)]i>ction quo res demandée sottl Sponta- 
nées, vu la taxti qui eal imposée à cet elFt-t? 

2* Si lo pavillon italien continue à ne p:>s être respecté à bord de 
nos navires, dans les ports de Civila-Vecchia, Tcrracine et Porto- 
d'Ausio, et, dans le cas aflirmatif, si notre gouvernement entend user 
de représailles? 

3" Si l'on coutinue à enlever aux paysans calabrais, immigrés Tolon- 
tairement dans les camps^es de Rome, leurs paase-porte ItaUras, 
qu'on ne leur restitue point, mais dont oo fournit les brigands qu'on 
introduit sur le territoire du royaume? 

4* Quelle est la teneur de la récente convention avec la France? 

5* Quelles règles le gouvernement entend suivre, relativement à la 
question polonaise, dûs les négoelatlons déjà entaméea ou qui la 
seront t 

Nous croyons utile de publier le discours de M. lo président du 
Conseil Minghetti, celui de M. le chevalier ^ncompagni, qui fut 
l'organe de la majorité, et l'extrait de celui de M. Visconti-Venosta, 
ministre des aflaires étrangères^ tel qu'il a été dûnné par le Moniteur. 

On y verra quelles sont les intentions du gouvernement italien au 
sujet de Rome «t de la Pologne. 

Un congrès aura-t-il lieu pour régler les araires de Pologne, avant 
tonte gnenef Ce n'est pas probable. 
A quoi ont servi, par eiemple, osa fameuses eonlii«noae de Bniiel- 

les, qu'on avait imaginées en 1848 pour régler les aflklrea d'Italie? 
Les Italiens se battaient alors contre les Autrichiens, comme les Po- 
lonais aujourd'hui contre les Russes. Ils avaient remporté de brillantes 
victoires, telles que celle de Goïto, que précédèrent les glorieuses 
journées de lilan. L'armée de Chariea^AIbeit avait volé an seeottia 
des insurgés lombards. Mais les pnissanoee, au lien d'appuyer ee bel 
élan de la régénération italienne, aongèrent à des conférences pour 
épargner, disaient-elles, l'effusion du sang. Cela n'aboutit qu'à 
perdre le temps en pourparlers inutiles et k assurer le triomphe de 
l'Autriche. 

En on a parlé de congrès jusqu'à la veille de l'ouverture de 
la campagne, mais on n'en espérait rien, et l'on ne s'en préparait pas 
nMHUs à la guerre. 11 fallut en eSét s'en remettre an sort des com- 
bats, et lorsque, après drui victoires sanglantes, le congrès de Zoiich 
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M réunit, Mb décisions imparfaites se trouvèrant npidemant modi- 
fiées par les évéoements nouveaux. 

tn tout cas, si un congrès venait à chercher une solution paci6qu»i 
de cette question polonaise qui tient l'Europe anxieuse, l'ilaiie ferait 
entendre ut voix. 

On m Munit eo effat eoneevoir qu« tout m coaeeotiàt ratfe les 
einq udeniiM graadM pnisMace*: AngtetorfS, Ptanoe, Aatriehe, 
Prmm oC Rnnia. Ce concert dm daq puissances n'était pour ainsi 
dire que le pouvoir exécutif du congrès de Vienne. Il en remplit le 
rôle de 1815 à 1N5G, du traité de Vienne au traité de Paris. 

La majorité y était formée par la Hussie, l'Autriche et la Prusse, 
c'est-a-dtrepar les trois puishauces premières signataires du traité de 
la Sainte-Alliance. L'Angleterre, qui ne s'était préoccupée que de sa 
pr^Midènnee maritime, eo était rédnite, pour lee afUrM eentinen- 
talée, à leavoyer entre l(s grandes pniseanees. La V^oce valnene, et 
contre qal lee traités s'étaient taits, avait été adml^^e dans la pentar> 
cbie, mais comme minorité : elle devait seulement avoir l'honneur 
d'appo»er sa signature au bas des décisions, prises le plus aouvent 
«ans elle, malgré elle et contre elle. 

Depuis la guerre de Crimée, la pentarchie européenne n'exiitte 
plus } depuis la campagne d'Italie on ne peut plus songer à la réta- 
blir. Oe nooTeani principes ont été oonsaerés, nue nonvelle giande 
puissance a swfi qui n'est pas disposée à sTeffacer. 

Il est certain que l'Autriche, la seule grande paissance qui n'uit 
pas reconnu le royaume d'Italie, ne négligera rien pour que l'Iialif; 
soit écartée des cuuseils de l'EuropcMsis i'Aulricbe.est-elle donc eu 
situation de dicter la loi ? 

E8t*ce que l'Italie n'aurait pas plus de droits à faire partie des 
grandes puissances quo la Prusee, dont elle égale an BH^na Parmée, 
et dont die surpasse la marine, outre que sa population est plus 
oonsidéraUet 

Que si, pour les sfiaires de Pologne, il ne iTegissait que d'une mo- 

ditication aux traités de Vienne, alors ce ne sont pas les cinq an- 
ciennes grandes puissances qu'il faudrait convoquer, mais les huit 
puissances signataires du traité du 9 juin 1815 : Autriche, Espagne, 
France, Graode>Bretagne, Portugal, Prusse, Russie, Suéde. 

Mais comment eonger à discuter sur cette base? U faudrait d'a- 
Iwrd que l'Autriche tendit CracoTle et la réuUil, selon le siiiène 
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article» ville libre et indt^pendante. 11 faut ajouter que le gouverne- 
mant français, par l'organe éè M. ttillanU (aéanea du ainat do 
10 mara 4M3), a fait cooaaltn que laa atipolatlona dea traités de 
ViaDne étaiant inaofBaantea él ne pouvaient aarvir de rigle dana lea 

affaires polonaises. 

A supposer qu'un congrès de» puissances se réunisse pour prévenir 
une gueire, il serait logiquement formé de celles qui prendraient 
part à la lutte si elle venait à éclater, et non point de celles qui en 
anenn cas n'y preodvaieDt part, ou qol alors o'apportetatent que peu 
on rien dana la batanee. 

Aianrément on n'iaugine paa que l'Italie puisse rester simple 
spectatrice d'une lutte européenne au détriment de aeapina grsnda 
intérêts et de sa propre fçloire. 

Depuis que le comte de Cavour a siégé au conférés de Paris, l'Italie 
a entenda que déaormaia an plaea realtit luarquée dana le eonieil 
dee pniaaancea. La royaume d'Italie ne aanraitétre traité avec moine 
d'égarda que le simple royaume de Sardaigne. Si la Sardaigoe a aigné 
le traité de Paris, comment l'Italie ne serait-elle pas appelée à dis- 
cuter les clauses des trailéij nouveaux? La Sardaigne avait la force de 
l'Italie la'ente, elle l'a aujourd'hui en rt-dli(é. 

Puisque la Russie est en cause, il est dilllcile qu'il en soit parlé 
aana toncber par quelque eôté à ce qui a été anrèlé dana le congrèa 
de Paria. Done, lea puiiaaneea aignatairea du traité du M mara 18M 
devraient prendre part au nouveau congrès. Or, ces puissances 
étaient : l'Autriche, la France, la Grande-Bretagne, la Prusee, la 
Hussie, la Sardaigne, la Turquie. 

La Turquie y figurerait plus naturellement que l'Espagne, par 
fiemple } car ai l'on ne a'entendait pas dana un congrès, il pourrait 
en sortir une guerre qui affecterait plue la Turquie que l'Bapagne. 

Et c'est dans ce même esprit quMI paraîtrait équitable que la Suède 
aussi pût y prendre part, comme évidemment elle l'eût fait en 1856, 
si la paix ne fût venue que jilus tard et après la coopération stipulée 
par la convention de novembre 18o.). Sans douie celle fois la Suède 
se trouverait mêlée à la guerre, et par conséquent elle, non plus, nu 
aaunit dès maintenant être tenue en dehora d*un congrès qui débatr* 
trait de la paix ou de la guerre en Pi^logne. 

Nouvel argument pour que ritalle soit du nombre des puissancea 
an jugement desquelles peuvent se trouver aoumlsee lea aOkiree de 
Pologne avant, pendant ou après la guerre* 
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Ainii fltali* a td un doubl» Mt, comine ligintalie da trtité d« 
Pirlt, at eomiM gnndepolmnee. 
L'Anglatene 0I la Fiance, qui ont amployé leunbons oClots pour 

amener la reconnaissance de l'Italie parles autres pui?^sanrps, n'en- 
tendent assurément pa» que cotte recooDaisMuice soit aunulée d&us 
son effet principal. 

La PMnca on particulier ne voudra pas perdre l'un dos fraito loi 
pliu précieux da laguerra dltalla, qui a été d'muror dans le ronoert 
européen une voix de plue aux idéee de progrès, de clTilintion et de 
nationalité. 
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WRinu DBS ArvArus étbangIiis 



CHAMBRB DBS DÉPUTÉS 
SAmet da IS juio IMI 

Messiboiis, 

Le tableau assez s tmbrc tracé par l'honorable M. Macchi 
embrasse beaucoup plus de points que la Chambre n'en- 
tend en discuter aujourd'hui; les questions d'aillt irs ({u'il 
me fait se bornent aux incidents envisagés dans les docu- 
ments que j'ai présentés à la Chambre, et je me lenferme 
dans cette limite. 

Je ferai d'abord de brèves dé darations sur l'incident 
relatif à la Suisse. Le gouvernement italien, infurmô de 
préparatiÉB qui pouvaient compromettre la sûreté de l'État, 
devait prévenir le mal, pour ne pas 6tre forcé ensuite de le 
réprimer. Des c(Hnmunications entièrement confidentielles 

ont été laites au gouvernement suisse pour appeler sa vigi- 

1 



fendis. L"h.ini»rablo M. Macchi demando ce *juo nous a\ons 
obtenu dans l an'airc des passe-ports et dus pavillons. Puisque 
le p iuxoiMienii'iit [luntifioal m* veut [>as adopter les tempéra- 
ments que tous les Lrouverneujents civilisés adoptent pour 
que les iiitéivts particuliers souffrent le moins possible 
des rn[»tures politiques entre les Ktats, nous avons ordonné 
que les traitements inflitrt's à n'>tre pasillon dans les ports 
pontificauv le lussent di'sorniais aux navires pontificaux dans 
les ports du royatune. Mais nous devons f-tre retenus, dans 
les voies de représailles, par une considération puissante : 
c'est de ne pas laisser l'etoudj» r sur les populations o{)pri- 
mées jtar le L'ouvernemont romain, sur ces po{)ulations qui 
aspirent à leur réunion à la patrie commune, les effets de la 
conduite du (touvoir (pii les réi.'^if. 0"'int aux passe-ports, 
nous ferons de u )uveau des représentations énergiques, et 
no»is appuierons sur la situation étrange faite au gouverne- 
ment papal, que la protection étrangère soustrait aux consé- 
quences de sa responsabilité et aux conditions ^de tout gou- 
vernement normal. 

Enfin, quant aux expéditions de brigands qui s'organisent 
sur le territoire romain, le gouvernement français avait déjà 
précédemment autorisé les chefs de l armée d'occupation à 
entrer en coinnuniication avec nos commandants pour agir de 
concert dans la surveillance nécessaire. Le gouvernement 
français s'est déclaré pr<^t à s'entendre avec nous sur ce qu'il 
peut y avoir à faire dans ce sens. L'honorable M. Macchi a 
reconnu que, par ces accords, nous ne manquons point à 
notre propre dignité ; en effet, nous demandons seulement 
que l'exécution des obligations internationales puisse être 
plus efficacement assurée sur des points oîi ne s'étend pas 
notre action militaire. Nous ne laissons non plus aucune 
ombre sur les droits de la nation, nous ne reconnaissons en 
rien l'état de choses existant à Home, nous ne faisons que 



conclura des arrangements mUltairas, et tels qu*il en a été 
pris déjà sous le ministèra Rieasoli. On n*a entendu, de pari 
et d*autre, soulever aucune question politique. Laisser le mal 
aller à l'extrême, pour qu'il amène le bien, serait un mauvais 
calcul. Les forfiiits des brigands doivent cesser; la prospérité 
des provinces m&ridionales nous mettra en meilleures condi- 
tions pour résoudre les questions qui nous restent. 

L*bonorable M. Ricdudi disait que l'occupation française 
à Rome est un fidt hostUe qui ne mérite que des protesta- 
tions; je n'accepte pas cette interprétation. La cessation de 
l'occupation française doit être Tolyet de tous nos efforts, mais 
elle est liée à de grandes questions plus générales que nous 
devons résoudre d'accord avec la France. Nous ne voulons pas 
de balte dans la pourauite d'une solution ; nous sommes dis- 
posés à examiner toute proposition ayant pour objet l'applica- 
tion du principe de non-intervention au territoire romain : 
mais nous reconnaissons les difficidtés de la situation de la 
France à Rome, et, précisément parce que nous en tenons 
compte, nous avons le droit de réclamer plus fortement 
contre les faits qui nuisent au but de conciliation que la 
France et nous avons en vue. Les divergences qui nous 
séparent de la France ne doivent pas être un motif de 
rupture. La France, comme nous, a intérêt à ce que des fiiits 
odieux n'empêchent pas plus longtemps tout accord possible, 
en exaspérant l'opinion. 

Pour la Pologne, les difficultés qui arrêtent la France et 
l'Angleterre ne sont pas disparues, et notre situation s'en 
ressent naturellement. Lltalie devait conformer son langage 
à l'actbn qu'elle pouvait être dans le cas d'exercer. L'Italie 
ne devait pas s'affrancliir de ses devoira internationaux; elle 
ne devait pas non plus rester indifférente à une question qui 
a un caractère européen, à une question où sont en jeu des 
principes chera à l'Italie. Gomme je l'ai dit un autre jour 



devant cette Chambre, le gouvernement devait s'appuyw 
sur des principes autres que ceux des traités de 1816, invo- 
qués surtout par l'Angleterre, Lorsque les trois notes simul- 
tanées des puissances furent envoyées à la Russie, la France 
nous invita à prendre part à Vactioii diplomatique engagée. 
Nous représent&mes à la Russie nos propres sentiments dans 
la question* Nous parlâmes à notre point de vue spécial, celui 
^e nous commandent nos sympathies et les bases sur les- 
quelles repose l'Italie. 

Le député Ricciardi nous a reproché un langage trop mo- 
déré; ce langage nous était dicté par la situation. Justement 
parce que nous faisions appel à des idées plus larges et plus 
fondamentales, notre langage devait être plus courtois. On 
nous demande quelle conduite nous tiendrions âasa un con- 
grès, si et avec quels alliés nous ferions la guerre. D SCffiit 
fort inopportun de discourir sur des éventualités qui ne se 
présentent pas actuellement à nos délibérations; je puis dire 
que, quant aux principes qui nous dirigeront toujours, ils 
sont connus, et les documents présentés à la Chambre les 
ibnt assez connaître. Quelle que soit l'issue des négociations 
actuelles, nous devons nous réjouir de voir une question de 
nationalité soulever un si grand mouvement d'opinion dans 
le monde. Il y a d'autres causes de conflit en Europe ; il y a 
des millions d'Italiens qui veulent être réunis à l'Italie, attirés 
qu'ils sont toujours plus fortement vers elle, et opprimés 
-d'autant plus par leurs maîtres d'aujourd'hui. Or, dans la 
conscience de l'Europe mûrissent rapidement des solutions 
que la diplomatie sera appelée à son tour & consacrer. 

La réponse du gouvernement nisse à notre note invoque 
notve eipérience des révolutions. C'est cette expérience qui 
nous a appris qu'il faut respecter les besoins, écouter les 
aqiîratbns des peuples. C'est en obéissant à ces besoins, à 
«es aspirations que le royaume d'Italie a été créé, oeuvre 
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impérissable coiiinie le nom fin luinistri' qui y a consticré sa 
vie. Plus on tiendra cimiptr rlc la personnalité nioniK', du 
caractère propre de la Pologne, plus on sera près d'une bonne 
solution. 

Mais les sympathies, les opinions ne sulllMMit jias. 11 faut 
envisager les voies et les moyens. Les embarras actin Is, en 
Europe, laissent encore trop d'obscurité sur la manieie d(tnt 
se prononcera racfioii des puissances; mais, si des coujplica- 
tioiis décisi\es sur\enaient, l'Italie est assez i'ortc désonnais 
pour que sa coopération soit ajjpréciée à sa valeur. La part 
qu'elle prendra aux é>énements sera en rapport a\ec notre 
situation intérieure, avec la force que nitus donnent la liberté 
et l'ordre, qui continueront à régner dans le royauiitc. Nos 
réformes financières et administratives elles-mêmes ^eront 
pour nous, indirectement, des élénients de puissance. Le 
gouvernement ne \eut [las se servir de la politique extérieure 
comme d'un ressort pour gouverner à rintérieur; au con- 
traire, il wul qu'une bonne politique intérieure nous rende 
forts au dehors. 

L'bonorable M Hicciardi voudrait nous voir sans autre 
allié (pir la révolution. Mais nous ne sonunes pas un pajs 
de rcNoluticn. L'Italie est la création d'un vaste mouvement 
libéral, à la tète tluquel a toujours été le gouvernement. Ç'a 
été le mérite du Piémont de nous faire entrer dans le ci.ncert 
des puissiuices comme un gouvernement régulier, ami de 
l'ordre autant que fidèle h ses principes. Aussi répudions- 
nous les systèmes d'isolement et d'agitation. 

Le Piémont ancien ne s'est pas arrêté dans son entrej»rise; 
il n'a pas voulu se borner à des réformes d'intérieur j il a 
marché sans cesse. 

Nt»us ne nous arrêterons pas plus qu'il ne l a t'ait. Nous 
marcherons avec prudence, mais sans relAche. D'autre part, 
le IHémont eût pu être tenté de se faire révolutionnaire ; il 
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a préféré être un pouvoir régitlier en Europe. Encore en ceci 
nous ferons comme lui. L'unité se consolide, elle est irré- 
vocable et s'achèvera infailliblement. Le développement con* 
tinu des ressources qu'elle nous assure nous apportera tou- 
jours davantage cette influence qui doit appartenir à un 
grand pays comme le nôtre (I). 

(I) te Moniteur de l'Empire ftançad a reproduit ce discours dans 
son Dumèro du f 6 juin. 



DISCOURS 

Dl 

M. LE GUËVALIËR BONGÛMPAGNI 



CHAMDRK DES DÉPUTÉS 
Séance du 15 juin 18C3 

Mbbsisdbs, 

Si la discussion actuelle devait se borner h effleurer le pro- 
gramme de la politique exlt'rieure du royaume d'Italie, il 
n'y en aurait pas de plus inutile ni de plus inopportune ; 
car la Chambre doit être non-seulement économe, mais 
encore avare de son temps; et notre politique a été solen- 
nellement définie dans l'ordre du j(»ur du 27 avril 1861. Mais 
quand je consiilère les habitudes des Assemblées parlemen- 
taires, je vois qu'il n'y a peut-^tre pas d'exemple d'aucun 
pays régi i»ar une libre cf>nstitution, où une année entière 
se soit jamais écoidée sans une discussion publique sur les 
relations extérieures. On dissipe ainsi les doutes qui se sont 
élevés, on étudie les plans suggérés par des événements 
nouveaux , on recherche à quel point ceux qui adminis- 
trent l'État ont mérité la confiance du pays et dans quelles 
conditions cette confiance doit leur être continuée. 

J'ai parlé de doutes; en effet, la situation dans laquelle 
se trouve l'Italie a fait naître des doutes sur la politique 
du 27 avril, tant à l'intérieur du royaume qu'au dehors. 
A Tintérieur, quand nous donnâmes ce vote qui fixait la 
politique du jMiys, nous nous étions oficoutumés aux mira- 
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des. Le trait»' de Villafranca rtait h poine siguv que siir- 
\inreiit ct'^ annexions de 1 llniili»' ( t iW la Toscane, qui dou- 
blèrent les forces du rn\auni('; le paih-nient qui rej.réseiitait 
toutes les provinces nnu\(llenitMit rrunies Ncnait de ter- 
miner sa session, quand t mt ù ciiuji fnmh.iif la dynastie 
des Bourbons dans les priAinrcs lot i iiiioiialcs. II senibla 
alors à bcaiicoiq) que ce \i>\r (lc\,iit cntrainer, comme par 
enchantcmt iit , la cluiti' du poii\oir tcnqiorel du pape et 
notre cnlrcc à Home. 11 n'en l'ut pas ainsi : plusieurs se lais- 
sèrent aller à la d»'*liance, et d'antres iccuururenl an\ |)artis 
désesj)érés. L'Italie doit, au contraire, apjirendre tpie le succès 
dans les aiïaires imlitiques n'est pas promis à 1 inqialieuce qui 
se rebute, mais à la constance qui dure jusqu'au b(»ut. 

J'ai parlé des doutes (jui se sont élevés à 1 intérieur, je par- 
lerai de ceux (pii se sont élevés à l'extérieur. Je les trouve 
exprimi's dans un document très-important et soleimel, je 
veux dire dans l 'adresse (pie le Sénat de France a envoyée à 
l'Empereur ù l ouverlure de la session de cette année. 

J'y lis ces paroles : 

« L'Italie, par son attitude, seconde elle-même l'apaise- 
ment des craintes après les avoir fait naître; l'ère des conflits 
s'éloigne , celle des transactions semble approcher. A Turin 
on ne parle plus de iiomc. » 

Pour qui compare ces paroles avec celles qui ont été pm- 
noncées dans la discussion, il est clair qu'elles signifient (|ue 
l'Italie s'est peu à peu éloignée de la politique qu'elle avait 
proclamée, et qu'elle se rapproche du système français. 

J'y lis plus loin : 

<( L'indépendance de l'Italie n^est pas un pacte avec la révo- 
lution. » 

En cumi>arant ici encore les paroles de l'adresse avec les 
discours , il est clair qu'elles veulent dire que la présence 
d*une garnison française à Rome doit senir à la ovation du 
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principe sur lequel s'était fondée, avec l'aide de la France, 
toute kl rt'Milution italienne. 

La politique extérieure n'est jamais en bonne voie lorsqu'il 
reste chez ceux a\ec lesquels nous devons discuter nos princi- 
paux int^'rt^ts quelque doute sur la politique extérieure que 
veulent à la Ibis le trône et la nation, les ministres et le 
parlement. 

C'est pourquoi j'ai pris volontiers la parole dans cette dis- 
cussion, alin qu'il soit mis ht)rs de doute que non-seulement 
ceux dont les opinions sont plus avancées, mais aussi ceux 
qui sont du parti modéré, rejuiussent d'une manière absolue 
toute transaction qui serait au détriment des principes sur 
lesquels se fonde notre politique. 

Le pivot de toute notre politique est l'alliance avec la 
France. 

Les États ne font rien de grand sans alliances. 

Quelqu'un dira peut-être : « L'alliance que vous devez cher- 
cher est celle de la révolution. » Je n'ai pas le dédain des révo- 
lutions ; je sais qu'il y en a eu de glorieuses, qui ont aidé à 
réaliser <lans le monde un peu plus de justice; et, parmi' 
celles-ci, la glorieuse révolution d'Angleterre de 1688. Et, 
parmi les plus grandes révolutions, j'espère queTonplacorm 
celle de l'Italie, si notre œuvre et l'œuvre de ceux qui nous 
succéderont correspond aux principes dont elle est issue. 

Mais j'affirme que ce n'est jamais une bonne puUtiquê 
que la politique révolutionnaire (|ui fait passer dans le gouv^ 
nemcnt d'un pays, dans les déUbérations de son parlement, 
dans les mœurs du peuple, les coutumes qui naissent de la 
révolution. 

La guerre, qui est une douloureuse nécessité, est aussi 
l'une des gloires de l'humanité, un mode de revendiquer la 
justice. 

Mais, comme je n'admets pas une politique qui suit essen- 
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tiellemcnt pt habituellement guerrière, de nu'ine je n'admets 
pas une ii(iliti([ue (jiii soit esseiiti«'lleineiit et habilncllenicnt 
révolutionnaire, {flravof) Et, si je l admettais, je ne voiidrais 
pas la \uir introduite eu Italie, parce ({ue ni notre époque 
ni notre patrie ne sont révolutionnaires. 

En Eurojje, toutes les fois (jue l'esprit révoluliounaire a fait 
son apparition, les nations ont rétrogradé jusipi au seuil du 
despotisme, et quelquefois même elles l'ont dépassé. La 
politique révolutionnaire n'est pas celle de l'Italie, parce 
que t(jut le mouvement italien , rt)mmc le faisait hii'r remar- 
quer l'honorable ministre des alfaires étrangères, dnif [irouver 
à l'Europe qu'il dtjnne une nouvelle garantie à la cause de 
Tordre, et non faire surgir des motifs d'inquiétude pour qui 
que ce soit. 

Du uiomenl (jue dans notre marche en avant nous de\ons 
nous appiner sur des alliances, il n'y a pas d'alliance (pii 
nous soit plus naturellement indiquée que celle de la France. 
Savez-voiis pourquoi? Parce qu'avec la France, en 18o9, 
nous a\oiis f.iit la plus grande entreprise dont se souviendra 
notre liistoire moderne; parce qu'une telle œuvre ne s'ac- 
complit pas sans qu'il reste entre les deux partis des prin- 
cipes, des intérêts, des sentiments communs. 

Ces principes, l Empereur des Français les exprimait lors- 
qu'on annonçant la paix à son armée, il écrivait ces paroles 
mémorables : * 

« L'Italie doit progresser sans obstades dans la voie de 
l'ordre et de la liberté. » 

C'est le principe sur lequel se fonde aujourd'hui l'alliance 
de la France et de l'Italie. L'Italie, disait l'Empereur (il ne dit 
pas les pro\incés (jui s'étaient unies à ce qui était alors le 
royaume de Sardaigne), t^)ute l'Italie doit progresser librement 
dans la voie de Tordre et de la liberté. 
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S*il ayait compris autrement l*mûon entre la France et 
ritalie, l'Italie aurait protesté contre ses paroles. 

L'alliance des deux pays^ bien que scdlée par un sang glo^ 
rieusement répandu, serait devenue impossible. 

L'Empereur écrivait dans sa proclamation : 

« La France trouvera en Italie un« alliane» puùiante, » 

Voilà l'intérêt que doit servir l'alliance. 

Je n'aime pas la politique sentimentale. Mais qui niera que 
du sang versé en commun ne naissent des liens d'affection? 
Qiû dira que nous pouvons oublier tout ce que la France a 
&it pour nous? C'est la condition d'une bonne alliance qu'au- 
cun des deux alliés ne prétende sur l'autre à aucune supé- 
riorité, que chacun s'applique à concilier sa politique avec 
celle de l'autre, là oii les intérêts sont communs et en tant 
que cela s'accorde avec le bien des nations. 

Maintenant, je dois déclarer franchement qu'entre la France 
et lltalie il y a un profond dissentiment touchant la question 
romaine. La France regarde comme nécessaire la conservation 
du pouvoir tempord du pape, la France occupe Rome pour le 
soutenir, tandis que l'Italie a déclaré que ce pouvoir ne peut 
plus subsister et a proclamé Rome sa capitale. 

Si nous considérons Rome, nous voyons que là lltalie ne 
peut progresser dans les voies de l'ordre et de la liberté, et 
qu'elles sont trop vraies, ces paroles des cinq évôques, qu'au- 
cun Italien ne peut répéter ou se rappeler sans être ému d'in- 
dignation : 

« Lltalù ne fera que ce que la France permet, » 

Rome, depuis 1861, est le plus grave embarras de l'Italie. 

Il y a une autre grande douleur en Italie. Je a'ai pas besoin 
de vous nommer Venise, cette faute du premier Napuléun à 
Gampo-Formio, qu'il a réparée par l'institution du royaume 
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dltalie; faute renouvelée dans les traités de 1815, qui attend 
une nouvelle réparation tant que ne seront pas réalisées les 
paroles qui, dans la pensée des Italiens, sont irrévocables 
oomme le destin : a LÏtalie doit être libre des Alpes à l'Adria- 
tique. » Mais ritalie sait que la question de la Vénétie ne s'ou- 
vrira que par une guerre ou par un de ces événements qui 
donnent occasion à une grande réorganisation de l'assiette 
européenne, tandis qu*au contraire la question romaine est 
ouverte et, par le fait de notre allié, se résout à présont dans 
le mode qui est le plus contraire aux intérêts de ritalic. 

Il y a d'autres faits qui rendent plus grave l'état actuel de 
nos relations avec la France. Ce sont ceux dont résulte un 
casus belli k l'égard du gouvernement pontifical, trop protégé 
par notre allié. 

1® Le gouvernement pontifical contraint les navires à abais- 
ser le pavillon national pour pouvoir approcher de ses ))orts; 
2« il contraint les commandants des b&timents à se procurer 
des consuls des gouvernements déchus de la Péninsule des 
certiGcats et des signatures illégales qu'ils doivent payer en 
sus ; 3* il retire aux citoyens des Abruzzes qui se rendent sur 
le territoire romain leurs passe-ports, sans plus les leur res- 
tituer, et fait ensuite servir ces mémos passe-ports à l'introduc- 
tion dans le royaume, sous do faux noms, de brigands et de 
mallaileurs de toute espèce, et il permet qu'ils se rassem- 
blent sur son territoire; 4» il fomente le brigandage on lais- 
sant les bandes se rassembler sur son territoire et en ilunuant 
asile à François II. • 

A la séance tlu 30 janvier, on interpella l'honorable contre- 
amiral Nef;ro, alors ministre de la marine, au sujet du traite- 
ment iniligé aux navires italiens, et il répondit ces paroles : 

« L'honorable député sait aussi bien que moi que nous ne 
sommes pas amis du gouvernement du saint-père, et que, si 
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les Français ne s'y trouvaient pas, probablement nous serions 
en guerre. » 

Je trouve dans les documents qui ont été communiqués à la 
Chambre une pièce du ministre du roi à Paris. H y rend 
compte au ministre des afliûres étrangères d'une conversa- 
tion tenue avec le ministre de l'Empereur, dans laquelle 
il déclare lui avoir fait observer qu'une telle protection pou- 
vait légitimer un entus MU avec le saint-père. 

Certes, messieurs, ce sont là des &dts graves. U est grave que 
notre allié occupe Rome au détriment de l'Italie, plus grave 
que sous la protection de son drapeau se commettent des actes 
qui constituent un oistii beUi 

On ne pourra pas dire que la France soit liée .par une 
alliance avec le pape comme avec nous. Le gouvernement 
pontifical n'est pas l'allié du gouvernement français. 

La France est entrée à Rome pour réconcilier le pape, on 
tant que prince, avec les Romains ; elle est entrée à Rome pour 
protéger le pontife, en tant que chef de l'élise. 

Entre le gouvernement pontifical et la France, il n'y a au- 
cune communauté de principe, d'intérêt ni d'affection. 

Aucune communauté deprincii>e, parce que la politique de 
la France est fondée sur le principe de la non-intervention, et 
sur la grande maxime posée par l'Empereur « que l'Italie doit 
progresser dans la voie de l'ordre et de la civilisation», tandis 
qu'au contraire le gouvernement pontifical, non-seulement 
dans les actes gouvernementaux, mais encore dans les paroles 
que le pape prononce comme chef de l'Église, a déclaré détes- 
table cette non-intervention. 

Aucune communauté d'intérêt, parce que le gouvernement 
pontifical voit son pfais grand péril dans cette puissance de 
l'Italie qui s'est créée avec l'aide de la France. 

Aucune communauté d'affection, car les affections de la 
cour de Rome sont avec Ftoçoia II, sont avec les légitimistes 
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français, et seraient avec l'Autriche, si l'Autriche pouvait et 
voulait encore intervenir en Italie. 

L'honorable ministre des affaires étrangères Hiisalt observer, 
dans sa dernière note expédiée au ministre de Sa Majesté k 
Paris, en date du 23 avrU 1863, la gravité d'un td état de^ 
choses. 

Voici ses paroles: 

« Les populations italiennes, ne voyant que Ips faits niatf''- 
riels, et ne se rendant pas compte de tontes les diffîcultés de la 
situation, s'expliquent difficiloment que la France, qui a 
reconnu le royaume d'Italie, n'ait pas les moyens d'empO'chcr 
qued'im territoire qu'elle occupe partent ces terribles expédi- 
tions. Est-il bes )in de remarquer que les partis intéressés à 
détrniri' la bonne entente entre l'Italie et la France augmen- 
tent la confusion des idées, en répandant toute sorte de faux 
bruits, et en semant la défiance entre les deux nations? Vous 
concevez avec quelle d mleur profonde nousverrions l'opinion 
publique en Italie se fourvoyer, etc. » 

Je m'étais préparé, en raison de ce fait, à rappeler au 
minist^ la dédaration que je trouve dans ses dépêches, à 
savoir, qu'il était disposé, le cas échéant, à employer toutes les 
représailles pour revendiquer le droit de la nation ; je suis 
heureux d'avoir à m'abstenir de toute excitation à cet égard, 
puisque les observations qu'il a fiûtes à la dernière séance de 
la Chambre montrent qu'il a agi dans le mode que je me pro- 
posais de suggérer. 

En présence de tous ces dits, il s'élève parmi les popu- 
lations italiennes, il s'élève parmi tous ceux qui s'occupent 
de la politique de l'État, le doute si rallianoe française peut 
continuer à être le pivot de notre politique. 

Je vous ai parié des conditions éd l'alliance entre la France 
et l'Italie sans aucune réserve diplomatique j je parlerai main- 
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tenant des partis à prendre, des laits qui ont amem' cette 
situation des choses, sans aucune passion, mais avec l'irnÎMir- 
tialité de l'histoire. 

Qu'ils soient bons ou mauvais, il n'y a que trois partis aux- 
quels n >ns puissions nous arn'ter, et les wici: 

Ou déclarer la guerre à la France, ou contenir notre ressen- 
timent, ou rester en amitié avec elle et s'efforcer de s'entendrt 
sur cette question. 

Persmnc n'a proposé la ^^lerre ; il n\'n a pas mt'^me été 
fait mention par les députés de la gauche (jui ont itjti'r[)t'!!é le 
ministère; je ne crois donc pas qu'il soit besoin de réfuter 
cette opinion. 

Contenir notre ressentiment, veut dire reconnaître le mal, 
le supporter, parce qu'on ne peut pas le faire disparaître, 
mais ne rien faire pour s'en débarrasser : parti qui n'est pas 
acceptable. 

La nature des choses, la nécessité, nous font donc voir qu'il 
n'y a pas d'autre parti possible que de rester en amitié avec la 
France, etd'essayer de s'entendre avec elle, pour parvenir,s'il 
se peut, à une entente cordiale, comme on dit en France, et 
qui n'a pas lieu en ce moment. 

Toutefois, une amitié fondée uniquement sur la nécessité 
est une amitié assez firoide, et quand deux amis le sont parce 
qu'ils ne peuvent ôtre ennemis, cette amitié n'est pas très- 
solide. 

Considérons donc les iiùts qui ont produit cette situa- 
tion y voyons s'il y a là quelque chose qui doive éloigner 
profondément notre esprit de l'esprit de la France, qui doive 
troubler un accord sur lequel reposent piincipalement nos 
relations diplomatiques , et dans lequel se trouvent peut-être 
tes principales conditions d'une assiette future de l'équilibre 
européen. 

En premier lieu, il fiuit reconnaître que te présent état de 

t 
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choses est surtout la conséquence de faits antérieurs à l'alliance 
française. 

L'occupation de Rome s'est accomplie en un temps où il 
n*existait encore entre la Fiance et Tltalie aucune de ces 
relatif ns qui ne ccmmencèrent à s'établir que plus tard, 
après 1848. 

Ktudions un moment quelles impressions ((itiflnisirent 
alors la France à cette détermination que tous les Italiens 
déplorent. 

Je parlerai d'abord d'une première chose dont il laut tenir 

compte. 

Nous scmmes les alliés de la France. Pourtant, quelque 
amitié (\uun ait pour les Français, il faut confesser qu'ils ne 
sont guère attentifs ni sagaoes observateurs pour ce qui se 
passe autre part que chez eux. 

Les conditions politiques de l'Italie avant 184^ et jus- 
qu'au temps où l'on prit la résolution d'occuper Rome 
étaient presque entièreniint inconnues en France et ne 
l'étaient ^r^ière moins chez d'autres peuples, observateurs 
plus attentifs des laits politiques : et pourquoi cela , mes- 
sienrs? 

Parce ({u'aucun peuple, aucun État n'est étudié avec soin 
s'fl ne déploie pas une grande acti>ité politique, s'il ne 
s'y accomplit pas des faits grands et importants. Ëh bien, 
en 1848, l ltalic n'existait presque pas dans l'histoire con- 
temporaine. Une autre cause dérouta les hommes d'État 
qui alors gouvernaient cette nation : la grande pertur- 
bation d'idées qui s'étiût intn.duite après la révolution de 
février. D'une part, une révolution (pii [laraissait aban- 
dciiner toutes les traditions ci\ili?ies et libt rales de l'Europe 
moderne ; de l'autre, une réaction qui allait jusqu'au des- 
potisme. En ce moment, les âmes les plus fermes, les 
iprits les plus élevés résistaient mal à ce tourbillon qui 
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agitait et troublait les pensées françaises. Lliomme qui 
dirigeait alors les af&ûres extérieures de cette nation , Too- 
queville, ne sut pas y résbter, et il était pourtant Tun des 
caractères les plus purs, le plus grand et le plus libéral pu- 
blidste que la France ait eu dans ce siècle. 

Maintenant, nous devons encore tenir compte d'un autre 
&it, c'est qu'au moment oik la France était le plus agitée 
par ces préoccupations, Louis-Napoléon, ators président de 
la république, exprima une idée plus bienveillante pour 
lltalie que celles qui prévalaient généralement. 

Nous nous souvenons tou0 de cette fomeuse lettre à 
Edgar Ney, dans laquelle il rappelait comment la répu- 
blique française n'avait pas envoyé une armée à Rome 
pour étoulTer la liberté italienne, mais pour l'organiser. Il 
se pla%nait que des passions et des Influences hostiles 
eussent rendu vaines les intentions de la France ; il déda- 
ndt que le gouvernement du pontife ne pouvait seconder 
ses intentions bienfolsantes qu'en accordant à ses sujets 
r^me représentatif, amnistie. Gode Napoléon, ce qui, 
en français, signifie équité dans les rapports privés entre 
les citoyens, ou, autrement dit, que la cour de Rome 
renonçât à toutes les traditions qui rendent sa domination 
insupportable à ses sujets, et qu'elle entrât pleinement dans 
le courant de la civilisation moderne. Cette lettre, qui avait 
une forme privée, fut alors l'objet de vives discussions, et on 
lui reftisa toute importance politique. 

CSependant, brsqu'un honune d'une grande prudence lance, 
en de tels moments, de ces opinions qui vont contre la dispo- 
sition générale du pays qu'il gouverne, je dois croire qu'il 
exprime une pensée profondément fixée dans son cosur; et, 
dans cette lettre , je trouve le principe de toutes les bonnes 
intentions que l'Empereur a depuis manifestées à l'égard de 
ntaUe. 
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Nuus devons encore tenir compte d*une autre circonstance, 
c'est la situation difficile dans laquelle se sont trouvés l'Em- 
pereur des FVançais et la France elle-même depuis que les 
événements de cette époque Teurent conduite à ocouper 
Rome, depuis que l'Empereur, depuis que la France, se furent 
présentés à l'Europe et au monde catholique comme les pro- 
tecteurs du gouvernement temporel du pape; et cette situa- 
tion devint encore beaucoup plus difficile lorsque VespAt 
national italien eut pos cet immense développement qui fttt 
si inattenla pour nos contemporains, et dont est sorti le 
royaume d'Italie. Dans de telles conditions, l'évacuation de 
Rome pouvait provoquer un immense cri d'indignation 
chez tous les fauteurs du pouvoir temporel du pape. 

Les opinions sont encore si mal iffinUs qu'une grande 
partie de ce pays-là se divise en sceptiques et en hommes pour 
qui le pouvoir temporel du pape est presque la partie princi- 
pale de la religion. Sans pénétrer dans les secrets de la con- 
science des princes, sans venir ici discuter les intentions de 
ceux que leur position empêcherait de nous répondre, je ne 
crois pas me tromperen pensant que quiconque voitavec darté 
la situation politique de la France dépbre aujourd'hui la 
fotalité qui a conduit la France à Rome. 

Je conclus donc que notre politique, non-seulement par 
nécessité, mais encore par juste appréciation des choses, doit 
s'appliquer à cheroher un moyen de donner à nos négocia- 
tions une direction de nature à foire cesser une crise 
déplorable pour tous et qui ne pourrait se prolonger plus 
longtemps sans devenir chaque jour plus fimeste aux intérêts 
de nos affaires et à une alliance si importante pour l'une et 
l'autre nation. 

Maintenant, ai nous faisons un programme des négocia- 
tions qui pourront être conduites avec la France quand on en 
reconnaîtra l'opportunité (et le gouvernement sera seul juge 
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du moment), quelle est la première question que nous meU 
trons en avant dans ces négociations? Sera-ce la revendication 
de Rome, que nous avons proclamée capitale naturelle de 
ritalie? 

Vous verrez dans un instant, par mes paroles, que nul 
n'est moins disposé que moi à abandonner cet acte qui sera 
la gloire de notre parlement. Mais, toutefois, qu'avons-nous 
voulu dire par ce vote du 27 avril ? Nous avons déclaré solen- 
nellement les aspirations du peuple italien ; nous avons fiiit 
un acte de politique hardie, nous avons fait un acte de poli- 
tique essentiellement libérale, essentiellement constitution- 
nelle. Cependant, dans les n^odations, U convient de procéder 
d'un principe reconnu des deux parties, et les aspirations 
ne sont pas, selon le droit international, une base de réda- 
mations. 

Fixez votre attention sur l'opinion française. N'écoutez 
point les discours de ceux qui gouvernent, de ceux qui 
tiennent pour le gouvernement, ni de ceux qui sont pour 
les opinions modérées, mais regardez le système d'opposition 
que suivent nos plus chauds amis, ceux qui ne sont retenus 
par aucune considération diplomatique, et qui, certes, n'ont 
point un respect exagéré pour le gouvernement qui régit 
aiQourd'hui la France. Écoutez Mes Favre et ses amis ; ils 
vous disent que Rome n'appartient pas à l'Italie, mais aux 
Romains; que c'est à eux, non à la papauté ni à lltalie, qu'il 
fout la restituer. (Bruiu à gauche*) 

Donc cette revendication de Rome ne peut servir de base 
aux négociations de l'Italie ; et je suis reconnaissant à ceux 
qui me contredisent en m'interrompant , car ainsi le pays 
reconnaîtra et les étrangers reconnaîtront combien notre 
politique pratique est éloignée de la politique de ceux qui 
n'aqiirent qu'au triomphe de leurs systèmes. 

B y aurait une autre voie, celle d'écarter les obstacles qui 
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produiraient un etmu belli. Je ne sais quelle probabilité il 
pourrait y avoir dans les éventualités de Tavenir qu*U soit 
&it droit à nos réclamations. Mais, certes, je ne voudrais 
pas, et je prie même Dieu de rcmpèchcr, que l'Italie entrftt 
jamais dans Rome par la porte d'un etuw belli^ car je ver- 
rais alors détruit ce qui feit notre force dans Rome, c'est-à- 
dire la voix de l'opinion qui nous y appelle. En effet, comme 
le disait de ce banc le comte de Gavour, dans Rome il n'y a 
point une de ces questions que la force matérielle peut ré- 
soudre, mais il y a principalement une des plus graves ques- 
lions morales qui aient jamais troublé l'humanité. 

Sur quelles bases pourrons-nous donc traiter avec la 
France? Sur une seule base , celle de la non-^tervention« 

Ce principe est le seul où l'on puisse trouver un point 
d'accord entre les deux gouvernements, entre les deux 
nations maintenant séparées par un dissentiment profond. 
Ce principe, proclamé par les deux parties, leur permettra 
de ramener leur alliance à la forme qu'elle doit avoir pour 
leur oonmiun avantage. 

Dès le 11 octobre 1889, après que les Romagnols emrent 
d^àdédaré ne voubir plus être sujets du pape, Napoléon 111, 
répondant à une allocution du cardinaKarcfaevéque de Bor- 
deaux, prononçait ces paroles : 

(I Lo ,i:uu\L'rnement s'inquiète avec raison du jour, qui 
ne sjiurait <^tre t'Ioigné, où Rome sera évacuée jiar nos trou- 
pes; car l'Europe ne peut permettre qu'une occupation qui 
dure depuis dix ans se prolonp»^ indéfiniment. Kl quand notre 
armée se retirera, que laissera -t -elle derrière elle? l'anar- 
chie, la terreur ou la paix? Voilà des questions dont l'im- 
portance n'échappe à personne. » 

Ces paroles étaient graves, car il en résultut que môme 
l'éventualité d'une anarchie, d'une terreur, n'était pas suffî- 



santé pour résoudre la France à prolonger indéfiniment 
l'occupation de Rome. 

Je trouve ensuite dans la lettre que l'Empereur des Français 
écrivait à Victor-Emmanuel en reconnaissant le royaume 
dltalie les paroles suivantes: 

« Je laisserai mes troupes à Rome tant qu'Elle ne sera pas 
réconciliée avec le pape, ou que le Saint-Pftre sera menacé de 
voir les États qui lui restent envahis par une force régulière ou 
irrégulière, i» 

Cette ])r.)]>osition alternative laisse voir deux cas où la 
France abandonnerait Rome : celui de la conciliation du pape 
avec ses sujets, et l'autre, le cas où Rome ne serait plus mena- 
cée par aucune force régulière ou irrégulière. C'est là une 
confirmation nouvelle du principe de non<4ntervention. 

J'adhère pleinement à la direction qu'indiquait vouloir don- 
ner à notre politique le très-honorable personnage qui, lors de 
la première formation de la présente administration, dirigeait 
les affiiires étrangères, et qui, psur rectifier un rapport dont il 
pouvait ressortir qu'il fondait notre politique sur la revendica- 
tion de Rome, d^Iarait ceci : « La conciliation est toujours 
le but de notre politique, et, de mon côté, je fend tout ce qui 
dépend de moi pour hâter le jour où les négociations pourront 
être reprises utilement. Mes paroles étaient inspirées par le 
désir que le principe de non4ntervention pût être appliqué à 
toute l'Italie.» 

L'acte dans lequel fut le plus explicitement tracé le sys- 
tème de la pjliti jue française quant au mode de s'accorder 
avec ritilie et de faire cesser l'occupation de Rome, est la far- 
meuse lettre de l'Empereur qui porte la date du 30 mai 1862. 

Dans cette lettre il est d'abord exposé qu'il importe à lltalie 
de ne point se présenter au monde comme une force hostile 
à l'autorité religieuse du pontificat et au pontife, et qu'il 
importe à la papauté de ne point se présenter comme hoe- 
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tile à Tesprit national italien. Elle conclut par cette piopoai* 
tion : 

i( Cl. :.'.lL;ii(ir;iit co double but juir une combinaison (jiii, eu 
ui;iinlenant le papi' maître chez lui, abaissornif 1< s barrières 
qui séparent aujourd'hui ses l^tats du reste de I Italie. » 

\'ous voyez bien tyu' les barrière s dunl il est (!uesfi'in ne se 
ra[iporIi'nf à rien de maférie!, mais ;i l'absolue i»p[i(isition de 
principes (jui s 'pare de l ltalie Home sujette dupuutife. 

Il est dit plus loin dans celte lettre : 

« Il faut espérer qu'il en serait ainsi lorsque le gouverne^ 
ment italien s'engagerait vis-à-vis de la France à reconnaître 
les États de l'Église et la délimitation convenue, n 

Voyons si cette proposition de reconnaître les États de 
rÉglise peut y dans de certaines éventualités, devenir une 
base de négociations. 

Je prie la Chambre d*user avec moi de sa bienveillance 
habituelle, et de se d<%ager de toute idée préconçue. 
. La reconnaissance des droits territoriaux du gouvernement 
pontifical sur les parties de lltalie qu'il r^t encore peut se 
considérer sous deux aspects : sous l'aspect de Rome, ou sous 
Taspect du droit public généralement admis en Europe, de 
ce droit public spécialement que la France et lltalie ont 
admis en 1839 dans la Péninsule. 

Selon le droit que s'attribue la cour pontificale, Rome et son 
État sont un patrimoine de TÉglisc, que lltalie doit lui con- 
server. Si lltalie manque à ce devoir, la catholicité doit le 
conserver, le garder à l'amiable s'il se peut, le maintenir par 
la force sll est impossible de le faire à l'amiable. 

Toute la catholicité a le devoir de porter ses forces au 
secours du pape; Rome et son territoire sont une propriété 
de l'Église : je n ui pus besoin de dire que je n'admets pas 
la discussion sur ce principe , et qu'à l'acte d'un ministre 



<iui parlerait de vouloir entrer dans celte voie, il n'y aurait 
qu'une réponse : la mise en accusation. 

Hais qu'est-oe que la reconnaissance dipIomati([ue selon le 
droit commun actuel en Europe? Elte produit des effets inter- 
nationaux et des effets qui se rapportent au droit public inté> 
rieur. 

Quant au droit international, la reconnaissance n*a d'autre 
effet que de mettre les deux États et les deux territoires dans 
des conditions telles que toutes leurs relations soient réglées 
d'après les coutumes des États amis; quant au droit int^ 
rieur, c^ reconnaissance avait, il y a peu de temps encore, 
un autre effet assez grave ; c'est que le souverain était toujours 
réputé tel, quand même les sujets auraient fait une révo- 
lution par laquelle ils se seraient soustraits à son obéissance. 

Aujourd'hui cette tradition a disparu, un ]K>ut le dire, du 
droit public et des coutumes de toute l'Europe. 

S'il était besoin d'un (locunicnt pour prouver cette alHr- 
malion, j'inviterais à lire dans les journaux d'hier ou d'avant- 
hier le protocole par lequel les puissances protectrices de la 
Grèce, qui avaient mis le roi Othon sur le trône, recon- 
naissent qu'elles ne peuvent plus le regarder comme s uve- 
rain de Grèce; il est vrai qu'elles lui font un complini<Mit de 
condoléance; c'est à leur grand regret que cela est arrivé, 
disent-elles. 

Du moment que nous ne voulons et ne devons pas (nous 
ne le devons pas dans l'intérêt de ritalic, nous ne le devons 
pas dans l'intérêt de la cause libérale que nous repn'^sen- 
tons) chercher à entrer dans Home par la force, jo ne répu- 
gnerais }\ aucun acte par lequel on établirait que les relations 
inlcrnationales entre le gouvernement pontilical et le nôtre 
sont telles qu'elles sont d'ordinaire entre nations amies. 

Certes, cela n'arriverait que sons deux conditions qui en 
ce moment doivent être plutôt rangées panui les événements 
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impossibles que paniii ceux qu'il est difficile de prévoir. Ces • 
conditions sont : que ce gouvernement reconnût dans la 
forme la plus explicite et la plus absolue nos droits sur tout 
le territoire du royaume dltalie ^ et en outre qu'il donnât 
l'assurance de s'abstenir à l'avenir de tout acte d'hostilité, 
de tout ce qui pourrait provoquer un easus belH. 

Si ensuite les si^ets du gouvernement pontifical ne vou- 
laient plus reconnaître son autorité, et voulaient s'unir avec* 
nous, qu'arriverait-il? Oevrions-nous les abandonner à l'incer- 
titude de leur propre sort, et laisser une voie ouverte à l'anar- 
chie? Non, mais au contraire appliquer à Rome ces prin- 
cipes de non-intervention, fondement du droit public italien. 

n me paraît donc que, dans les éventualités de circonstances 
propices, des négociations peuvent être entamées avec la 
France au siyet de la question romaine. Et je crois (ceux 
d'entre les honorables ministres qui étaient alors au gouver- 
nement pourront dire si je me trompe) que c'était en sub- 
stance le but de la politique du comte de Gavour, brsqu'il 
se déclamit disposé à donner l'assurance qu'A n'attaque- 
rait ni ne laisserait attaquer le territoire possédé par le 
Saini-Siége. 

En cela me parait consister aussi le système développé 
avec un grand soin dans un écrit de mon honorable ami le 
député Jadni. J'y trouve toutefois une idée à laquelle je ne 
pourrais consentir, céHe du domaine direct de Rome qui 
resterait au pontife, tandis que l'ItaHe pourrait en acquérir 
le domaine utile. 

Le système de l'Enq[iereur se rapproche encore du -nôtre 
quand il reconnaît, dans la lettre que je vous ai dtée, que le 
pontife ne peut garder son État temporel que si son ^uver- 
nement est spontanément accepté j)ar ses sm'ets : « Puur 
qu'il scrit maître chez lui, l'indépendance doit être assurée 
et son pouvoir accepté librement par ses sujets, n 
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D «goûte que, d'une manière quelconque, il est néoeseaire 
qu'A introduise de profondes réformes dans Tadroinistration 
de l'État. En dévelqipant les conséquences du système impé- 
rial, ou plutAt en liussant aux faits à le développer, on arrive 
au point où tend notre politique. En effet, l'expérience a 
démontré que les conditions mises par l'Empereur à la con- 
servation de la souveraineté papale sont irréalisables. Il est 
impossible aiyourd'hui (pie, réformée ou non, la souveraineté 
papale soit acceptée par ses sujets, impossible qu'elle se 
réforme. Croire que les réformes papales puissent à présent 
dénouer les difScultés serait une étrange utopie. Il y a 
maintenant à Rome le même ambassadeur do l'Empereur 
qui, après la non-réussite de beaucoup d'autres tentatives, eut 
le mandat de solliciter derechef des réformes gouvernemen- 
tales. Dans les documents finançais vous trouves ses premières • 
dépêches qui rapportent la &çon courtoise dont forent 
accueillies ses ouvertures et les espérances qu'il en conçut. 

Qr, je le demande, qui donc, je ne dis pas dans le royaume 
d'Italie, mais & la cour de Rome, mais parmi ceux qui gou- 
vernent la France, mais dans la diplomatie française, qui 
prend au sérieux ces réformes? 

Pourtant il y aurait une manière d'interpréter le système 
exposé par l'Empereur contre laquée lltalie devrait protester 
d'une foçon absolue ; ce serait celle qui ferait se prolonger in- 
définiment l'occupation de Rome, en attendant du gouver- 
nement pontifical une réconciliation avec l'Italie et avec ses 
sujets, qui n'arrivera jamais. 

Lltalie et les populations romaines ne peuvent pas et ne 
doivent pas souffrir de ce qui est la conséquence de l'obstinar* 
tion ac^ianiée de ce gouvernement, opposée au progrès delà 
civilisation moderne, à la destinée même qui conduit 
rÉglise catholique h s'aflkandiir de l'alliance impure du pou- 
voir temporel. {Bravo I) 



— 28 — 



Toutefois entre les deux gouvernements il y a toiyourg un 
dissentiment : l'Empereur croit sérieusement au gouverna 
ment du pape, ou du moins il semble par son attitude y 
croire, car il ne pourrait faire autrement sans prononcer lui- 
même la condamnation du gouvernement qull protège. 

Lltalie, au contraire, déclare ouvertement qu'elle n'y 
croit pas. 

Maintenant, en entrant dans la voie dipbmatique , il n'y 
aurait qu'un moyen de mettre d'accord les deux systèmes. Que 
le gouvernement du Pape existe et'qu'il soit respecté par l'Italie: 
ou ce gouvernement tombera de lui-mAme et la question ita- 
lienne est résolue, ou ses sigets le conserveront et ce gouver- 
nement reste, puisque nous ne voulons pas nous emparer 
de Rome par force. 

n y a cependant la décbration que nous avons faite en 
proclamant Rome capitale de lltalie. 

PourraitK>n supposer le cas où l'on réclamerait un acte 
quelconque qui contint une rétractation implicite ou explicite 
de cette déclaration? Je le dis nettement : si un ministère 
pouvait concevoir cette idée, quels que fiissent ses mérites 
envers la patrie, quels que fussent mes désirs de l'appuyer 
dans sa politique, quels que fussent mes affections pour ceux 
qui le composeraient, je devrds le combattre. 

L'acte que nous avons fait lorsque nous avons déclaré que 
Rome était notre capitale acclamée par l'opinion nationale, 
rendrait impossible toute administration qui suivrait une 
autre voie. 

Personne ne peut d'ailleurs demander une semblable 
rétractation. Qu'avons-nous fait alors? Cette idée n'est venue 
ni de ce parlement, ni du gouvernement. Elle avait surgi 
en Italie en dehors d'eux, et cette idée soulevait une ques- 
tion trop grande pour que le gouvernement, pour que le 
païkment pussent rester neutres. Nous aurions manqué au 
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premior dovuir (riin gouvernement constitutionnel, qui est de 
marcher d'acc*»rd avec l'opininii du pays, nous aurions rendu 
impossibles l'autorité du roi et la conservation de ia monar- 
chie constitutionnelle. 

Nous ivims exprimé quelle était la véritable opinion ita- 
lienne dans l'acte où nous avons dit que l'opinion nationale 
acclamait Rome pour capitale de l ltalie. Nous avons déclaré 
un fait qui fut accepté par tous les hommes modérés et quia 
été l'occasion d'un événement dont notre histoire ne présente 
aucun autre exemple : cette grande révolution s'est faite sans 
susciter aucune rivalité municipale, sans susciter ces ques- 
tions sur la capitule du royaume, qui, en 1848, dans la 
haute Italie, avaient embarrassé nos premiers pas dans la 
voie do la liberté. On voit par là comment notre déclara- 
tion répondait à un profond sentiment national. 

Si eette déclaration est un danger pour la cour de Home, 
le danger n*est pas venu de nos paroles, il est venu de l'idée 
qu'elles exprimaient, de l'idée qui vivait déjà dans la pensée 
de la nation, et qui la séparait de la souveraineté papale. 
Cette idée naquit en Italie, au commencement de ce siècle, 
aux premiers m<Hnents où l'Italie revint à la vie politique. 
Je la trouve alors exprimée par les ]ilns illustres génies de 
notre patrie, par le général GoUetta, qui, dans son histoire, 
se félicitait que Rome eût été déclarée partie du gouverne- 
ment français : fait qui serait incroyable si l'on ne savait que 
ce fut l'aversion excitée par le gouvernement romain qui fit 
applaudir à l'acte par lequel la plus grande et la plus glo- 
rieuse cité du monde et de l'Italie devenait le siège d'une pré- 
fecture française 1 Je la trouve dans les paroles d'un grand 
Italien qui mourut en servant le gouvernement du pape, 
alors que c'était un devoir de le servir, de Pellegrino Rossi, 
qui déclarait que ce pouvoir tomberait des mains débiles du 
pape dès que les étrangers cesseraient de le soutenir. Je la 
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trouNfi dans les parole» «l'un cardinal de la sainte Église, du 
cardinal Pacca, qui dit, en rappelant les impressions de ses 
jenncs années : « J'aurais pens«> que la [uTte du gouverne- 
ment temporel et de la majeure partie des biens ecclé- 
siastiques aurait fait cesser ou diminuer, au moins, cette 
jalousie et ces dis|>osilions hostiles qui s'élevaieut alurs pai^ 
tout contre la cour de Rome et le clergé. « 

Quand ces opinions ont pcnétri; dans les plus grands 
esprits d'un pays, quand ces opinions ont été secondées par 
un demi-siècle de mauvais gouvernement, quand elles sont 
rendues plus vivaces par les interventions, il ne manque 
plus que l'occasion pour faire tomber un pouvoir déjà vieilli 
et qui n'a plus de racines qui le fassent revivre. 

Si l'opininn italienne qui acclamait Rome pour sa capi- 
tale avait été abandonnée par le gouvernement du roi, cette 
(çiDÎoa serait devenue le drapeau des hommes qui ne tiennent 
aucun compte du respect ({u'on doit au grand principe repré- 
senté par le pontificat, et notre patrie aurait été exposée à 
d'horribles convulsions. C'est ce qui me fait croire que lors- 
que l'histoire austère jugera dans son impartialité l'acte que 
nous avons fait alurs, elle nous en rendra grAces au nom des 
intérêts de l'ordre; elle nous en rendra grâces au nom des in- 
térêts de ceux qui sont aujourd'hui nos plus Apres et nos plus 
implacables ennemis. 

Mais il y a entre la France et Rome un motif bien plus 
graye de dissentiment. La France dit : Je suis à Rome pour 
un grand intérêt que je ne puis abandonner, pour l'inti'rét 
des catholiques qui obéissent à mes lois» et qui ont le droit 
d'exiger que le pouvoir temporel du pai)e soit maintenu. 

J'ai entendu, l'autre jour, Thouorable M.Macclû dire qu'il 
ne proposait pas de faire la guerre à la France, mais seulement, 
en restant en iniz avec elle, de faire la guerre à la Rome pon- 
tificale. Je confesse que je ne puis comprendre qudle raison a 
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pu 1^ c tiiJuire à. accc[)lor coUg opinion. Nous voyons une 
gra\c tliffu-ult ' ((uc nous n.» pou\ons trancher par 1 <''pée, et 
non?;, qn iriiins-iions faire? Nous nous appli(pitrii>ns h la 
reuilrc toujunrs plus coinpli.pitV en fermant à la Fi ance, qui 
uccupe Uonie, la senlt; voie par laquelle elle puisse en sortir 
honorablement. Je repousse donc ce système, niais je ne le 
repousse pas seulement pour me soumettre à cette nécessité 
qui ui'erapéchc de le snivre. 

Je le repousse [laree (pi'il est contraiie aux plus antiques et 
aux plus nobles traditions de notre ci\ilisatiitn. 

Je le repousse parce ((u'il répugne aux jtrincipes qui ont 
ét('' le m ibile de la renaissance italienne depuis son ori- 
gine, et (pie le vote solennel de cffîe Chandire a consacrés 
lorscpTelle a d-'daré vouloir (pie Home lût unie à l ltalie par 
le même acte qui assurerait la dignité, l'honneur et l'indé- 
pcndance du pontife et de l Éirlisc cathuliipie; je le repousse 
parce ([ue ce serait une source de discorde entre les diverses 
classes de citoyens ; je le re{)onsse parce que j y \errais une 
violation de ces principes de liberté qui doivent inspirer toute 
notre p(»liti([ue intérieure et extérieure. 

Je veuv doiu^ la liberté de TK^dise. Je n'entrerai point dans 
la discussi(jn d'un sujet dont j'ai plus d'une fois entretenu la 
Chambre et sur lequel j'ai exprimé mes opinions miMne par 
le moyen de la presse ; j'en dirai seulement ce (jui est néces- 
saire pour que mes paroles ne puissent être mal interprétées. 

Je cfinsidère cette (piestion dans ses rapports internatio- 
naux et dans ses rajiports intérieurs, et je crois que, dans nos 
rapports internatiimaux, le devoir de l'Italie est de faire que 
les rapports du pontife avec les catholiques du monde entier 
soient libres; je la consid(''re dans ses rapports intérieurs, et 
je veux que les calholiipies italiens, lorsqu'ils exercent des 
actes inspirés par la religion , soient assurés de toutes les 
libertés constitutionnelles qui sont garanties par le Statut. 
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Je veux que les institutions crclt'sia.-^tifiiios italiennes 
subsistont dans l'Ktat avec ces lihertr's qno ihjus voulons voir 
rnrtilii'cs (liMis la coinmune, flans I rcolo, dans la [inAincc; 
niai> j(> n'ouhlir pitint (ju'il n') a jias au monde de libcrtô illi- 
nut('«', commo il n'y a pas d autorité illiniift'p, (|u à côt»'- de la 
liberté, il \ a toujoius la répression (piand l Ktal est menacé; 
je n'oublie jias ([no ce quo nous [ironiettons h l'Église 
n'est pas un priviK^o que nous voulnus ditmitT à lui seul 
culte, mais (ui droit couunuii tir'ri\ant delà lil)('raliti'« do nos 
principes; je n'oublie pas finalenimt qu il n'y a de liberté 
vraio, qu'il n'y a de liberté ([iii puisse être loni^uemont 
assuré-e, (jut' celle (pii est Ittyalcini-Mt accept(''e; et je reconnais 
qu'en ce moment ce serait manquer à toutes les réL'ies de 
la prudence que de lais>er ime largeur indéfinie de liberté, 
ou setdement toute la lar^^eur de liberté des temps normaux, 
à qui en userait pour le mal de l'I-^tat. 

Je veux la liberté de l'IO^dise, mais lorsque je veux la liberté 
de l'Kfilise, je veux que ce système ail pour épi^-^rajjhe la 
maxime (pi exprimait la république florentine di^s i'Ml : 

(( Sic oh^ervnnda ecclesiasl^ca libi rlas, quoi liOerlas natura- 
lis i>opuiornni mittlominus non lœdatur. n 

De la répon sereine où se tiennent ces principes élevés je 
descends maintenant xers une (piestion plus modeste, et j'ar- 
rive à la convention militaire. J'accepte pleinement cette idée 
comme tendant à apporter un souhif^cuieut aux populations 
du royaume travaillées i)ar le brigandage ; je l'accepte comme 
visant à appeler l'attention de la France sur la situation de 
Rome et (!•■ l'Italie. 

Je déclare toutefois que je ne crois pas à refficacité d'une 
a)n\entioii a\ec la France, parce que dans Rome dure un 
ét;it de choses tel qu'à moins que la France n'y prenne en 
mains le gouvernement, je doute que l'on puisse trancher 
dans leur racine les maux que nous déplorons. 
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Je suis soutenu dans cette opinion par des informations 
qui me viennent de Home, d'une personne en qui j'ai une 
entière confiance, et ces informations conoordent avec beau- 
coup d'autres. 

Je vous {'Il fais la li'cture : 

((La ronnivouco du jjou\t>rnf'mont pontirical avec le bri- 
p^aiida^^c a ('té dljservée dès rqxKjue de la chute dt'S IJourbons 
de Naples. O'i'i'id, ai)rès la prise de Gaëtc, sur\int la ivaction 
dans les Abruzzes, et plus tard le massacre de BaiKco,le 
délt'pr'i'' artncl de Frosiuone , monseigneur Scapitta (de 
Gènes), par ordre de M. de M»'rode, avait remis h Luera, 
Giorui , l abbé Hiccio, de Lorenzo, etc., cent cinquante fusils 
et les miuiifions rorres[)ondantos. 

«Sur la niidaM-il 1802, après que les Français eurent pris à 
Cepramt les nii>nture> et les munitions destinées à la bande de 
Tristany, il l'ut iK-cessaire de ri'uouveler la pro\isi(iii ; pendant 
einq jours, poiu" (•iiiiHH hcr (|u"ils ne tombassent aux mains des 
Franeais, les fi;eiiilarmf>s [xmtifiraux, depuis l'Osteria Hianea, 
au-d<'ss(tus d'Anairni, jusipi à Geccano, raccomp."ignèrent en 
suivant des sentiers di'tourni's. Ces faits sont notoires comme 
d'autres du même lîenre qu'il serait trop long d'énumérer. 

« Le fait de i'alombara est plus récent. 

« Le 18 avril de cette amu'e se trouvait à M(iiit('nit('ii(lo, 
dans la Sabine, un parti de brii:ands conmiandés j)ar le elief 
de bande Strameii^sa, et les gendarmes jnintilicaiix, gênés par 
le V(»isinage des Français, séipiestrèrent leius armes; mais 
le 21 avril, quand ils furent \t'nus à Monte Flavio qui 
domine Palonibara, ils les leur rendirent. » 

Quand un gouvernement est ainsi en connivence a\ec les 
hommes les plus scélérats, je ne crois pas que les conven- 
tions militaires les plus précises puissent suffire pour faire 
cesser ce mal. {Bravo!) 

3 
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Hais que la Chambre me permette de rappeler les parole» 
que je prononçai à l'occasion de la discussion sur la question 
romaine, qui fut agitée quand le baron Ricasoli était & 
la tète de l'adiministration de l'État. Alors on parla de la 
première convention militaire qu'on espérait de la France, 
et je dis que ce fait devait avoir pour conséquence nécessaire 
la chute du gouvernement romain , parce que notre civili- 
sation ne permet pas que dans ce siècle un gouvernement 
subsiste lorsqu'il est reconnu qu'il donne la main aux 
hommes. les plus scélérats. 

Vous aurez occasion de traiter à propos de cette conven- 
tion , et quand il s'agira de son exécution , vous aurez oc- 
casion d'exposer au gouvernement français les conditions 
de l'État romain. J'ai la confianct; que, lorsque ces faits lui 
seront présentés, la force de l'opinion publique, la force de 
la conscience, la ibrce de la pudeur, feront venir le moment 
où la France devra cesser cette occupation par laquelle sont 
troublés les rapports de deux nations qui doivent et qui 
veulent ^tre amies. 

Et ici, que le ministère me permette de lui donner le 
conseil de ne point accueillir les médisances, les malignités 
que l'on -débite contre le gouvernement pontifical , et qui 
compromettent les causes les plus justes, mais d'étudier 
avec diligence les faits, et d'user laigement des moyens de 
publicité pour les Sûre connaître. 

J'ai trop de confiance dans la civilisation présente pour 
croire à la possibilité de la conservation d'un état de choses 
aussi monstrueux. {Bien!) Quel pontife, quel prince, quel 
homme fût plus applaudi que Pie IX? Les applaudissements 
que nous lui avons donnés un jour, il les reçoit maintenant 
de nos adversaires. 

Moi qui, comme je l'ai déjà déclaré ici, ne veux pas entrar 
dans le secret de la conscience des princes, qui ne discutABt 
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pas avec nous , je n'insisterai point ; mais je demanderaig 
volontiers à la France, je demanderais à l'Europe, je deman- 
derais à la catholicité quel est ce gouvernement tempo- 
rel, quelle est cette institution, pour que sous un pontife 
qui a proféré le premier cri de liberté en Italie, sous un 
pontife dont tour à tour nous avons tous vanté la bonté, 
nous devions voir chaque jour des faits qui rappellent les plus 
tristes, les plus infâmes souvenirs du pontificat d'Alexan- 
dre VL {Brwoi Uét-biml) 
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Messieurs, 

Dans la séance d'hier, en appelant l'attontion de la Cham- 
bre sur la question romaine et sur les diflcrcnts points 
qu'elle soulève, j'ai eu l'occasion de vous lire divers pas- 
sades des documents qui nous ont été distribués . 

Je crois qu'ils suffisent à préciser les droits dont dépend 
au fond la solution de la question la plus grave de celles 
qu'offire maintenant notre politique intérieure et exté- 
rieure. 

Je trouve, en effet, dans la dépêche de l'honorable sénateur 
Pasolini , que la question romaine est mise sous son véri- 
table point de vue, et rappelée au seul point de vue où la 
dignité nationale consente à la voir traiter, sous celui de 
l'application de la non-intervention. 

Je lis dans la dépêche du ministre actuel des affaires 
étrangères l'oqiosé des graves conséquences d'une prolon- 
gation indéfinie du présent état de choses, à savdr que dans 



Digitized by Google 



— 36 — 

I opini ui des peuples l'aîli.iULe rnino.iise perd son prestige; 
j'y lis que les actes hostiles du guu\ernenient pontifical 
contre notre (lr;i[)eau et Uds sujets ne pourraient continuer 
sans donner lieu à des représailles. Et la déelarati(jn cjue 
■rh'Miurablc ministre a faite dans le cours de cette diseussitm 
nous a prouvé (pie c'était déjà exécuté autant que i exigeait 
l'hanneur du pays. 

Seidement le silence (pio le f^'ouNernouicnt a tenu et dans 
le l'arleuient et dans la diploinalii-, toiieliaiit cette (pu'stion, est 
le plus Inni: dont nous ayons niéiiioin' de]iuis ({ue la (jueslion 
a été ouverte, et l'iui des plus loni.'s qu'un jieuple ait tenus 
dans une (piestion cpii était et qui continue à être l'objet 
c tnstant de toutes nos pensées. 

Est-ce là un motif (pu doive diminuer notre coiiliante? 11 
faut sonerer au\ eonditifjns où se tr»)uvait la poliliipie exté- 
rieiu'c italienne lors((ue raduuiiistrafiou actuelle vint à gou- 
vf'rner TEtat, Il n'y avait pas loni;teui])S rpi'en Franee ceux 
tpii par leurs opinions avaient le moins de penchant pour 
l'imité italienne étaient arrivés an pouM>ii'. 

Maintenant, il est évident {»oiu" rhacun que nous ne [»ou- 
vons que mener de front les d(.'ux (pi( sti(jns de l imité ita- 
lienne etdu pouvoir temporel du Saint-Siépe ; et quand riinito 
italienne sera un principe j)assé' dans les plus profon(l(>s eun- 
viclions de l'Europe eivilis(''t> , (piand ce sera une unité re- 
cunnuc comme toutes eelle> cjui sont consarrées par les plus 
antiques coutumes, il sera alors évident pour tous (ju il n y a 
])lus de place en Italie pour un pouvoir temporel du Saiut- 
Siège. 

Mais, messieurs, il faut convenir (pie cette (piestion ita- 
lienne ([ui suscita riinuieiise (jiiestion de l'aholitioii du [lou- 
voir temporel est l'un des faits les plus extraordinaires de 
notre épfjque. Il convient de reconnaître que, pour tous les 
hommes de pratique, d'expérience, d autorité, il est dilûcile 
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de s'accoutumer à des faits iiia!!i'!i(lii>, à des faits qui annon- 
cent l'application de nouveaux j)rincij»t'S , ot la réaliï»ati«)n 
d'un nouveau système différent de celui auquel les incli- 
naient leur éducation et leurs traditions. 

Un de nos plus illustres concitoyens, entouré du res()ect de 
tous pour les dons élevés de sitn esprit et pour une vie tou- 
jours |»ure, le manpiis Gimi (lap[ioni, ('criNait au ctJiiiiueiice- 
ment de celte année (pi'il a\aif été le dernier k ahaiidonner 
ridée do la roiifi'déiation. L ltalie, disait-il, pourrait être 
brisée et écrast-e j)hitot rpie ronfédérée. Oui, niessieni's, le 
progrès de l'idée unitain? a été- rajiide en It^ilie, mais pour- 
quoi? Parce (pTen Italie il était répandu par le sentiment du 
devoir, le sentinn-nt de ramoiu'de la patrie, qui dispo>ait'nt 
à ce prand clianîrement fniitrs 1rs Ames les [dus t l«'\( rs, t<Miles, 
mêmes celles dans lesquellfs reposait le plus profondi-mcnt 
la persuasiitu cpie ror^anisalion unitaire, ou ne convenait pas 
à l'Italie, ou ne pouvait avant des siècles lui être appli(piéc. 
Mais hors de l'Italie et surtout eu France, la chose procéda 
d'une mauièri' ditr i ciife. 

En France, il \ a les anti(j ues traditions de I KUit, il y a les 
hommes jtniitiqiies eiielins à l'alliance autrichienne; et n^tez 
que ralliaiice auti ichienne en France n'a pas ce sens odieux 
qu'elle a en Italie. 11 y a les hommes (pii retrrettent que nous 
*nous soyons maintenus d'une manière durable dans un s\s- 
tème ditlérent de celui qui avait été contenu à Villafranra. 
Avec l'am »ur-j»ropre [larticulier à leur nation, ils s'étonnent 
que les Italiens se soient regardés c mmie meilleurs jjigcs 
que les Français des inti'i'èts et des droits de l'Italie. 11 v a 
ceux qui veulenl donner jxmrhase à l'ordre social la reliuinn, 
mais une reli,iiion ipu remplace le freio et les cownhnhJe- 
menls \r,iv la foi au pouMtir tem|iorcl du pape. Ceux (pii 
étaient imhiis do ce système pouxernaienf de|»uis (pielpie 
temps en France, lorsque s'élablit 1 administration actuelle. 
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Eh bien, dans cet état de choses, il n'était pas cunvenable 
pour le gouvernement italien de poursuivre des négociations 
dans lesquelles auraient pu se heurter les principes qui 
sont les fondements du droit public, et sur lesquels nous 
ne pouvions admettre aucun doute. L'administration ac- 
tuelle crut donc que, [K)ur améliorer nos rapports, elle devait 
montrer par des faits combien Tunité nationale était conso- 
lidée en Italie, et rapprocher de plus en plus l'état du 
royaume de celui des peuples chez qui Thabitiide de l'unité 
nationale est plus ancienne ; avant d'ouvrir des négociations 
qui pouvaient dirfRiicnieiil aboutir à une entente, il crut 
utile de mettre l'État dans la situation d'un pajs orf:aiii^é, 
de régler les financM-s, di; |ioui \oir ïi la dette par r<'inprunt 
et les impôts, de reid'on er toujours (la\antage les armées de 
terre et de mer, et surtout de faire que les forces de la nation 
fussent réunies sous l'autorité roiistituti(tnnelle du Roi, 
spontanément et tranquillemenl acceptée sur tout le ter- 
ritoire. 

La condition la plus essentielle de notre organisation, c'est 
cette unaiiiniité des cit(»yens h ne recevoir d'autre initiative 
que celle des pouvoirs constitutionnels, et surtout celle du 
chef de la nation. 

Vous savez, messieurs, qu'en France les hommes moins fa- 
vorables à Funi té italienne étaient arn\és aux affaires à la suite 
des tentatives (|ui a\aient abouti au combat d'Aspromonte; 
vous savez qu'après ce combat c'était l'opinion de ceux qui 
guUNcrnaienl alors l'État et de tous ceux qui étaient sincère- 
ment afTeetiunnés au Roi, à la Constitulii>n, à l'Italie, ([ue l'on 
a\ait réalisé ces conditicjns que l'Emjiereur des Fraudais a\ait 
signalées dans salettre au Roi, lorsqu'il avait dit qu'il continue- 
rait à occuper Rome tant (pie ce territoire ne serait pas assuré 
contre toute invasion de forces régulières ou irrégulières. 

Le gouvernement croyait, et tous les amis de l ltalie eu Eu- 
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rope croyaient aussi, que, dans eelte tituation, on reeonnal- 
trait que l'Italie avait réalisé la condition de protéger le terri- 
toire soumis au pontife, et qu'un grand pas allait être faitim 
la solution de la question romaine. 

On ne pensa pas de même à Paris ; il ne s'agit point de 
discuter cela aujourd'hui. Il est sup^u de prouver que l'I- 
talie avait raison; et certes les discussions que Ton ferait ici 
dans ce but ne serviraient pas à amener à Paris une résolution 
plus conforme aux droits et aux intérêts de l'Italie. Il était im- • 
portant au contraire de considérer que, les inquiétudes prove- 
nant en France moins de l'expédition tentée que de l'état des 
choses, il n'y avait en Italie aucun parti, aucune association, 
aucun homme, quelle que fût sa gloire, quelques services qu'il 
eût rendus à la {îatrie, qui pût jamais mettre son autorité & 
la place de celle des pouvoirs légitimes de l'État, ni laisser 
soupçonner que le royaume de l'Italie vînt à se soustraire aux 
obligations que le droit iiih i national prescrit. 

Quand cette persuasion sera passée dans les convictions de 
toute l'Europe, quand les faits seront tels (jue nul ne pourra 
leur opjwser une négation, alors nous aiimiis aplani les i»lus 
grands obstacles qui s'opposent à 1 achèvement de notre unité 
nationale. 

C'est pourquoi je crois que mon honorable ami le ministre, 
de l'intérieur a agi avec prévoyance, quand il a veillé avec zèle 
et pour\ u avec énergie à l'égard des associations qui pour- 
raient faire revivre certains de ces dangers. 

Mon intention n'est pas assurément d'entrer dans une dis- 
cussion approfondie des faits qui ont rapport à la Solularilé dé- 
mocratique de Gênes; et il y en a plusieurs dans la discus- 
sion des(juels il ne serait pas convenable d'entrer, puisqu'ils 
doivent l^jmber sous le jugement des tribunaux. Mais lors- 
qu'une société proclame qu'il faut refaire le pacte qui 
lie tous les italiens entre eux^ lorsqu'une société donne l'in- 
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dice (je ne dis pas qu'il y en ait k preuve, ni que ce soit 
vrai), lorsqu'elle donne l'indice qu'elle se rattache à celles qui 
ont préparé les expéditions de Samico et de Ficuzn, je 
dis que le ministère a raison de prendre des mesures éner- 
giques. 

Et, afin qu'il ne reste aucun doute sur mes intentions, je dé- 
clare qu'entre tous les droits consacrés par les institutions des 
peuph's libres, il n'y en a aucun (|ue je désire davantage voir 
passer dans les coutumes du peuple italien que celui de la 
libre association ; bien employé, il servira à ezdter parmi nous 
l'activité politique- qui est la vertu la plus difficile à acquérir 
puur nos concitoyens, la plus difficile à fiûre entrer dans notre 
éducation politique ; car cette vertu, qui n'a pas l'enthousiasme 
pour règle, eât en upposition avec les habitudes les plus invé- 
térées de notre nation. 

Je désire que le temps vienne où l'esprit d'association pren- 
dra chez nous ce grand développ* ment qu'il a eu en Angleterre 
depuis la fin du siècle dernier, et qui lui donna la force 
d'obtenir et l'émancipation des catholiques, et la réforme par- 
lonentaire et la réforme des lois sur les céréales; mus savez- 
vous comment s'est accompli ce progrès? Le grand dévdoppe- 
mentde l'association ne commença guère en Angleterre que 
dans les temps qui suivirent la révolution française en 1789. 

Or, si je regarde les actes de ce gouvernement, les pre- 
mières mesures qui furent prises touchant le droit d'assoda- 
tion, savez-vous quelles elles furent? Ce furent des lois très- 
rigoureuses et telles <iiie je doute que ce Paiiement, que les 
hommes les plus conservateurs du parti constitutionnel ita- 
lien fussent disposés & les proposer, s'ils étaient ministres, ou 
è les accepter comme membres du Parlement. Et pourtant 
ces lois furent le fondement sur lequel s'éleva en Angleterre 
le droit d'assodation , et pourquoi? Parce que ce libre ]>ays, 
accoutumé à respecter l'autorité , accoutumé à respecter la 
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loi, avait appris îi ne pas transy^nsser ces limites au delà 
(l('S(|U('ll('s l'associatidn enfreint la loi, parce que cette habi- 
tude de teiiipt-ranee et de ru' tdfratiou, rpTun long usage de la 
lihertt' avait donnée au peuple et au g(iu\ernement, apprit au 
gouverueiutMil à respeclei' la liberté tant (ju'il n'y avait aucun 
danger pour la chose pul)li([ue, et aux citoyens à s'arrêter au 
point où ils auraient franchi les bornes de la légalité. 

Aussi, quand je loue la vigilance et la promptitude du 
ministre de l'intérieur, je ne nourris dans mon Ame aucune 
pensée hostile h ce droit précieux, mais je veux au contraire 
que la nation apprenne à en user de manière qu'elle arrive à 
se gouverner j)ar elle-même sans troubler en rien 1 exercice 
de l auforité du gouvernement, et sans rendre nécessaire l'in- 
gérence quotidienne du gouNernt'inent en toutes choses. 

Un autre obstacle s'est présenté et fait que je ne suis dis- 
posé ni h criti({uer le g(»uvernenient de n'avoir pas f'iit plus de 
démarches relativement à la «piestion romain(\ ni i\ le pous- 
ser h s'avancer beaucoup plus dans cette voie : c'est ((u'il a 
surgi une très -importante question eu Europe, la question 
de Pologne. 

En cîFet, pour {leu que l'on étudie rhist<)ire de l'Europe et 
la marche de sa politique, on reconnaît facilement qu il n'est 
jamais arrivé que deux grandes questions fussent résolues 
en même teiups, et cette question de la Pologne était d'au- 
tant plus ini]»ortante que, dans son dé\eloppement, elle ponr- 
rait faire jaillir des é'\entualités où nous nous trouverions 
voisins d'un grand et glorieux avenir fKjur l'Italie. 

La question de la Pologne peut être considérée en elle- 
même et dans ses rapports avec le système des alliances et de 
l'équilibre politique européen. Considérée en elle-même, c'est 
une question qui ne donne pas lieu à discussion, ou plutôt ce 
n'est pas une questiim, c'est l'application, invoquée par l'hu- 
manité et refusée par la violence, d'un principe d'humanité et 
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de justice qui porte, tous les hommes de cœur à s'associer 
aux douleurs de cette nation généreuse , et à réparer l'un 
des plus grands crimes qui a été commencé il y a presque 
un siècle, et dont la mémoire est la condamnation de Tindif- 
férence des contemporains. Mais , pour aider la Pologne , je 
crois que nous pouvons bien peu, nous qui sommes trop 
loin, nous qui avons trop de graves questions à résoudre chez 
nous pour prendre aucune grande initiative ; nous pouvons 
contribuer, comme nation libre et civilisée, à la formation de 
l'opinion p»ibli(iue européenne qui, en dernière analyse, sera 
ce qui conduira à la solution de la question. Nous pourrons 
participer à la solution de cette question si nous employons 
cette grande force dont parlaient les orateurs de la gauche 
qui, en commençant ces interpellations, invoquaient la soli- 
darité des peuples. 

Oui, messieurs, la solidarité des peuples est un des plus 
grands et des plus merveilleux résultats de la civilisation mo- 
derne, et un résultat dont les puissants effets remédieront 
& beaucoup des injustices qui sont le funeste héritage du 
passé. 

Je crois, moi aussi, (pie les rois et les gouvernants, qudle 
que m\l la forme sous laquelle ils exercent leur autorité, sont 

peu do chostî quciiul ils n'ont pas avec eux le consentement des 
peuples. Mais je crois aussi que les peuples ne peuvent rien de 
grand, s'ils ne sont guidés p;ir dos gouvenu'iiuMits bien orga- 
nisés. Je crois que c'est une œuvre difficile de snl)stituer un 
gouvernement improvisé à un gouvernement (jui a quelques 
racines dans le tenqts et dans la coutume dos peuples (jui lui 
obéissent. Je crois (jiie nous ferions une œuvre bien mau- 
vaise on faveur d'un pou])lfi opprimé, si, afin d'unir pour lui 
les forces de ri^iini|)e, nous voulions favoriser des mouve- 
ments populaires qui ne tendraient à rien moins (ju'à détruire 
tous les gouverncmentâ existants pour en créer de nouveaux 
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avec lesquels on espérerait marcher à des entreprises que 
nous désirons. 

Il y a en Europe des gouverntments, et en ^rand nombre, 
avec lescjuL'ls je ne sympathise pas, mais la grande entre- 
prise de leur rcuNersemcnt m cflVa^c, et, ciTles, ([iiand je 
viens sur le terrain des questions politi(]ues, je uv nie sens 
aucune inclination à le tenter, parce que nous aurons assez 
fait si nous réussissons h établir sur uikî base solide ce 
peuple que nous devons aimer plu.> (piu tout autre, celui aux 
destinées diujiiel nous devons pourvoir. 

Nous devons donc considérer la question de Pologne sur- 
tout comme question d'alliances, comme question d'équiiihre 
européen. 

En 1815 l Europe reconnut qu'elle devait stipult r (pielque 
chose en faveur de la Pologne; les htijiulations furent inef- 
ficaces; ni les intentions, peut-être de\rais-je dire les vel- 
léités libérales de l'Empereur Alexandre I'% ni les cruelles 
rigueurs de I Knipereur Nicolas, ni la nieilleure direction 
que l'Empereur actuel parut vouloir donner à son adminis- 
tration au connneneement de son règne, ne parsinrent à 
résoudre le problème insoluble qui ^e présentait à la Russie 
en Pologne. Les derniers faits nous ont [irouvé (jue le sen- 
timent national, que l'indignation dune giande injustice 
soufferte durait dans toute sa vigueur, (ju'elle enllannnait 
toutes les âmes, même celles qui, par instinct, par éducation, 
par opinions, paraissaient les plus niodéitcs; que c'était là 
un mouvement ({in ne se raient i^sait pas, que c'était une 
force que l'on ne pou\ait dompter. 

Nous avons déjà vu (au inoins, (juand je dis noiis, j'en- 
tends ceux qui, comn»e moi, sont déjà un peu Agés) un de 
ces mouvements en 1831. Nous vhnes alors toutes les puis- 
sances rbercher à arirtcr ce mouvement; dans toute l'Eu- 
rope, nous n'enteudimcs pas une seule vuix se prononcer en 
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hyem de la Pologne , tandis que nous voyons atijonrdliui 
un seul potentat se retirer de cette alliance des [jcuples et 
des princes qui réclament en foveur de la Pologne, et il est 
condamné par Topinion générale non-seulement des pcu|»Ios, 
mais des gouvernements. C'est pourquoi je crois que la 
question, telle qu'elle se présente aujourd'hui, est une des 
plus graves qui aient jamais été. Depuis ! 830, je me tiens 
au courant du mouvment des affaires européennes avec 
toute Tattention dont je suis capable. Eh bien , il ne 
s'est presque pas passé d'année où je n'aie entendu dire : 
«La politique est tellement embarrassée, qu(? ce printemps 
nous aurons la guerre, m Aussi, j'ui l'habitude de peu m'é- 
mouvoir de ces prophéties; toutefois, di iiuis tpu' Napoléon 111 
a pris les rênes du gouvernement en France, deux fois ces 
présages se sont vériGés. Jamais avant lui il ne s'est pré- 
senté de question qui suscitât de plus graves difficultés et qui 
excitât davantage les esprits; c'est pourquoi je suis inquiet 
de l'avenir, et je crois que ceux qui ont en main les destinées 
de l'Italie doivent veiller avec toute leur attention sur les 
éventualités qui peuvent surgir; car, dans cette solidarité 
des peuples , îi ce que disent aucuns , dans cette solidarité 
des peuples et des gouvernements, à ce que je pense , ces 
grands événements présentent h toutes les nations qui souf- 
frent des occasions d'améliorer leur sort. 

La question polonaise peut, comme toutes les questions 
politiques, se rapetisser ou s'agrandir, et se résoudre dans 
le mode qui rhaugc le moins possible la situation actuelle, 
ou dans celui qui s'en éloigne le plus. 

La question polonaise est aujourd'hui dans une phase où 
l'on cherche, au moins dans les régions officielles de l'Eu- 
rope, à la rapetisser, et il doit en être ainsi tant qu'elle est 
dans les mains de la diplnmatic. C'est dans la nécessité, c*est 
dans la nature môme de la diplomatie, car si elle grandissait 
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les questions, elle ne ferait plus l olïice qui lui appartient, et 
devrait bien vite faire place aux pénérau.v. 

Maintenant, on cherche à résoudre la question polonaise 
par le moyen d'un concert entre la France, l'An^^leterre et 
l'Autriche. En ce point consiste la plus grande gravité de la 
question, car elle est ainsi liée de plus près aux destinées de 
l'Italie. La France et l Angleterre, comme les deux grandes 
puissances qui, étant les plus avancées dans la civilisation, 
prennent l'initiative des questions de liberté et de oaiio- 
oalité, furent naturellenienl les premières. 

Vint ensuite l'Autriche, comme étant la plus V(»isine de la 
Pologne, et sans le concours de laquelle on ne pourra aboutir 
à aucune solution pacifique. 

Mais chacun voit quelles difticultés s'opposent à ce que Ton 
fasse coo|)érer l'Autriche à une œuvre de nationalité et de 
liberté. Ces jours deriuers, l'on traitait d'un armistice : 
l'Autriche hésitait, piirce qu'il lui paraissait trop grave de 
traiter d'un armistice entre un prince et ses sujets rebelles. 
Puis on parla d'une constitution, et l'Autriche prit de l'om- 
brage, parce que les garanties qu'elle pouvait appuyer auraient 
compromis les principes qu'elle maintient avec ses si^ets 
polonais. 

Je ne sais ce qu'il y a de vrai dans tout cela. Peut-être 
sommes-nous mal informés, peut-être ceux qui sont au gou- 
vernement, et qui reçaivent de i»lus près les nouvelles, se 
trouvent dans un de ces cas rares où les initiés aux secrets 
diplomatifpies en savent moins que le public. 

Mais, si la question s'agrandit, et il est difficile qu'elle ne 
s'agrandisse pas, puisque je ne pourrais coin|>ri ii(lre que les 
propositions sur lexfpiflles s'est produite l'entcnti! des trois 
puissances fussent explicitement acceptées par la Russie, et 
encore moins qu'elles fussent acceptées par la Pologne , 
où je vois les plus modérés mettre toujours en avant le 
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\œn de l union simplement personnolle, c'e^l-à-dire d'un 
état de choses où la Riis?ie perdrait en Pologne toute aiiti)- 
rité. Si le cas venait (juc lu question fît beaucoup de chemin, 
si le cas venait que l'Autriche n'acreplût [)lus une politique 
nationale et libérale qui, autant qu'on le peut conjecturer, me 
parait être la seule qui conduise à une solution définitive de 
la question jwlonaise, je crois que le jour jwurrait venir où 
l'Italie aurait une part plus directe qu'aujourd'hui dans la 
solution (le cette (juestion. Je cmis que le cas pourrait arriver 
qu'une prudence audacieuse conseillât h l'Italie d'imiter le gé- 
néreux exemple que donna le Piémont lorsque fut soulevée la 
question d'Orient d de Crimée, qui fut le principe delà grande 
réputation d'un illustre hoicme d'État et des nouvelles desti- 
nées de ritalie. 

Si jamais ce cas se présentait , j'exhorterais les ministres à 
ne pas hésiter dans leurs délibérations, et h offrir le concours 
de l'Italie à la cause de la natiotialité et de la liberté ; h ne pas 
reculer, quand même les aiuies italiennes devraient se 
trouver à côté des armes autrichiennes , car il serait trop 
mal que l'Autriche liAt une alliance intime a\ec les puis- 
sances nos amies naturelles, tandis que nous resterions en 
dehors de cet accord. Que si cela se faisait sans l'Autriche, il 
serait trop nuisible de perdre l'occasion dlntervenir pour 
traiter de la réorganisation européenne. 

Je conseillerais, ou du moins je crois que je conseillerais, 
parce que dans toutes ces choses il faut se diriger d'après les 
iaitS (et ici je n'entends qu'exprimer des idt'>es générales et 
non fiiire un programme de gouvernement), mais je conseil- 
lerais au gouvernement de marcher en avant dans cette voie, 
sans chercher rien de subtil, et sans compliquer un(; grande 
question en mettant en avant une autre grande question. 

Et, quoiqu'il advienne, quand m^me nous marcherions, 
comme on a marché en Crimée, sans avoir l'assurance d'au- 



Digitized by Google 



— 47 — 



cune promesse , quand la force des armées italiennes aurait 
aidé à résoudrt! l'une des plus grandes questions euro- 
péennes, quand on aurait aidé à remettre sur sii vraie base le 
droit européen, (juund on aurait réussi h donner une sanction 
solennelle au principe de n;itinnalité et de liberté, je crois 
qu'alors nous aurions fait le plus grand progrès vers la solution 
définitive de la question italienne. 

Mais il y a aussi un autre point, et ce sera le dernier, sur 
lequel je veux porter l'attention du ministère, et c'est celui 
des conditions intérieures de la France qui peut influer consi- 
dérablement sur la marche de notre alliance avec la puissance 
qui est notre amie la plus nafin-elle. 

Les élections de France ont eu cette signification qu'elles 
ont prouvé que dans ce pays dure encore l'amour de la liberté. 
Certes, dans les conditions ordinaires d'un gimvernement 
libre, une élection générale qui nomme vingt députés de l'op- 
position n'a rien d'extraordinaire; toutefois, comme c'est lo 
plus grand mouvement c'iectoral qui se soit produit dans cette 
nation, et que l'opinion de la partie la plus intelligente du 
pays s'est ainsi exprimée, quand je considère surtout (et c'est 
là un [K)int d'une grande imiwrtjmce pour nous) que, dans 
toutes les élections, le seid parti opposant (pii n';iit pas eu 
d'avantage a été celui des cléricuuv, nos ennemis naturels, je 
suis amené à penser que cet é\éuemeut est d'une grande 
importance. 

J»' ne sais pas, et l'étudier n'est pas mon affaire, do quelle 
façon une nuirclic plus liliéialc peut se cuiicilicr a\ec la con- 
stitution politique de cet empire, mais il est certain nt'annioins 
qu'il n'y a pas eu là de danger pour l'ordre de choses 
actuel, que même cela indiquerait une \(jie naturelle j)OUr 
le rasseoir. Ce jugement, je le trouve indiqué dans divers 
organes de toutes les opinions de France, en commençant par 
les journaux les plus anus du guuvcrnemcnl jusqu'à ceux de 
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ropposition oonsUtutionneDe ou républicaine, à savoir que les 
droonstances actuelles marquent une tendance plus libérale 
dans laquelle doit s'engager la politique française. 

Or, je crois que la politique libérala à Tintérieur ne peut 
exister avec une politique rétrograde à l'extérieur. Je crois 
que le caractère propre de la politique rétrograde, de la poli- 
tique réacUonnaire, consiste dans l'intervention qui inaugura 
toutes les réactions dont se souvienne l'histoire contempo- 
raine. 

Je crois que cette proposition doit principalement s'affermir 
par la Franco ; qu'il est plus naturel aux traditions, aux cou- 
tumes du peuple français qu'à celles d'aucun autre peuple, de 
haïr l'intervention, parce qu'il n'y a pas de peuple qui ait ré- 
sisté plus énei^quement à l'intervention étrangère. 

En effet, je trouve dans les traditions de la pditique fran- 
çaise de la restauration une grande, une vigoureuse protesta- 
tion contre l'intervention la première fois que, par l'œuvre 
de la sainte-alliance, elle intervint contre les mouvements libé- 
raux de l'Italie. Un homme d'État de la Restauration, le chan- 
celier Pasquier, disait alors : 

« Jusqu'ici on avait connu la guerre et les conquêtes. L'occu- 
pation militaire est une nouveauté que l'on veut introduire 
dans le droit des gens. Le premier exemple a été donné en 
France, et ce qui s'est passé à notre égard est une raison 
sans réplique pour que nous ne puissions avouer un principe 
dont l'application nous a été si pénible. Â ce souvenir les sen- 
timents nationaux se révoltent. La France, hélas! a subi le 
joug de la force, mais die n'en a jamais reconnu le droit, et si 
la diplomatie avait le malheur d'y donner les mains, elle per- 
drait à tout jamais son crédit, j» 

Ainsi s'exprimait la politique de la Restauration,la poUtique 
qui parlait an nom d'un roi venu en France sous les auspices 
de l'intervention. 



Je ne cnib pas qu'il puisMilongtemps res^r ftivorable à 
riatennntion, cet endure coiKttie>lec(iiél liitin^raÉté le ^tème 
qui fbiidait toute la poUtiquë europëeaiiesuririntefveiitiott. le 
croîs que, quand la diroctbii de la potitiqoe^ franfai^e- Mfa 
oonndérée d'un point do Toe plus Ubéral, elle sera natu^le- 
ment, n^cessaiTemeiit eonduite à e|>andonner Je parti qui la 
fût paraître sous nn aspcct-odieuiL iAhMr8-.dinita oeiaer- l'înter- 
TOation à Rome^; de fait par lequel la France se met dant.les 
conditions où l'Autriche était, mais où elle n'est plus. Trop em- 
pêchée chez ellâ< peiHr s'occupér d'intervention» l'Autriche 
laisse eutendrecel iqiielquefiais dédase implicitemant. qu'elle 
ne veut s'oocupcr que de :a9B protinees. C'est, dans cette .voie 
. .que k marahe du temps nouâ oofiduirit petiMtreun jour à 
dssFektîloBB amicales avec nos ennemis anciens et acharnés, 

• quand, sei)Bj une loia. bien! défini eotn rl'Autriche etil'ltalie 
.ce que veulent dire ces paroles : cr ses prorinces. » 

Je crois que, biem qiii'eii Prauce rig;w>miièe ^ la situation 
•de l'Italie itoit IréqpiBiita^ en: considérant attentivement' ce qui 
. se passe chôz nbusion-.'vcinea iqu'il it'f & pas d'autteisolutidn 

possible de la question romaine- que<oelle:.iDdiquéet pv.le 

génie nati^nal'de l'Italie^ • - h . 
C'est oe que • voyait lun;. grand poëta j ' un grand homitae 

d*ÉtM.de osttflinàtion^ Chateaubiiand^ qui dé pariait alors ni 

en poCAe Bà«cn advenaicsi du>-g«MiVerneinent, comme il l'avait 
- fait quelque temps^ Biais eneeîlTDyé du roi, sous les ordres de 
•l'un des honkmes lea.plus tcspeola^esde la Bestauration^Je 

• marquis de la Ferroilnays; <et le speûtaole qu'il avait souâ les 
•feux4iiiilaiaa^'prés«geiv&'aifeniff,ilorBquîeD;âttl9 i| ^nitide 

j! iiiliSiliucihiueiiprincâ en deçà des Al|^#lM»yaitiiinCidititte 
sediaif ntts^ une réiwIutioniMuDulilitfttjpaiMiifiie 4oul tç4itD4r 
:peurjune révblution. » > : l ; .j.:: ■ . ! 

^...;.fiitti^.dci.fliiw^t(a^ I829,:qulil 
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y aurait ce que la pensée italienne voyait, comme je vchis le 
disais hier, du temps de Coletta, de Rossi, du cardinal Pacca, 
à savoir qu'à Home la domination temporelle du pape ne ' 
peut plus résister au procès de la civilisation. Depuis il s'é- 
coula trente et une années de mauvais gouvernement, trente 
et une années d'intersention étrangère presque continue; 
puis arriva ce fait merveilleux de la guerre de 1859, auquel 
succéda ce fait plus merveilleux encore de l'Italie s'organisaDt 
unitairement. 

Devant ces faits, devant le mauvais vouloir du gouverne- 
ment pontifical, il est impossible que la France veuille loDg- 
temps rester dans un système qui contredit toutes ses trap- 
ditions civilisées et lilx'r.ih's. 11 est impossible de résoudre la 
question par des subterfuges ou des réponses dilatoires; car 
lorsqu'on voudra arriver à une conclusion pratique, il fau- 
dra admettre ([u'il n'y a que deux partis à prendre : ou 
admettre que la France a le droit de rester indéfiniment à 
Rome, ce qui équivaudrait à une négation absolue de tous 
les principes pour la défense desquels on a fait la guerre, ou 
fixer un terme à l'expiration duquel Toccupation doive cesser. 

Maintenant j'ai Uni la série des considérations que j'enten- 
dais soumettre à la Chambre, et je me résume. 

Je crois que le pivot de notre politique doit être l'alliance 
française; je crois que l'alliance française se trouve mainte- 
nant dans une phase trop critique pour que cela puisse con- 
tinuer ainsi; je crois qu'il faut la rétablir dans ses véri* 
tables conditions, en traitant sur la base de la 'non-inter- 
vention; je crois (ju'on doit mener les n^ociations sans 
Jamais abandonner, parce que l'honneur le défend, le vote 
du 27 mars 1861, dans lequel on déclarait que l'opinion 
publique italienne acclamait Home capitale de l'Italie, en 
même temps qu'on déclarait avoir la volonté de sauvegarder 
la liberté de l'Église, la dignité et l'indépendance du pon- 



Digitizcd by Googl 



— 51 — 



tife ; je crois que les ministres ont sagement fait en s'abste- 
nant de démarches quand il était probable qu'elles n'auraient 
abouti à aucun bon résultat ; je crois qu'ils ont sagement 
agi en maintenant entière l'autorité constitutionnelle du Roi 
et l'autorité du pouvoir légalement constitué, envers les asso- 
ciations et les partis qui pourraient nous entraîner hors de 
l'ordre constitutionnel; je crois qu'on doit veiller avec la 
plus grande attention au progrès des affaires européennes, 
afin de saisir toute occasion favorable à l'Italie. Seulement 
c'est là un sujet trop délicat pour que j'invite les ministres 
à nie suivre dans les conjectures que j'ai faites; je me con- 
tenterai de leur adresser les paroles solennelles des anciens 
Romains: Videant contuUi m quid rtipubliea detrimenti 
capiat. 

Mais je désire qu'il soit pourvu aux choses de l'État avec 
cette énergie que les temps et les besoins réclament , pour 
renforcer encore le gouvernement. Et comme je pense qu'on 
ne peut atteindre ce but qu'en appuyant l'administration 
actuelle, comme je juge les ministres dignes de notre 
confiance pour la manière dont ils ont dirigé la chose publi- 
que, j'entends faire à la Chambre une proposition qui ne 
permette aucun doute sur les intentions qui ont dicté mes 
paroles : 

« La Chambre, w les documents diplomatiques, ouï les 
dédarations des ministres, approuve la eonAdte du gouver- 
nement à roccaskm des foits qui ont donné lieu aux inteiv 
pénations. » 

Du reste, je déclare que je suis disposé à accepter un autre 
ordre du jour, s'il convient mieux à la majorité de la 
Chambre. {MowmM»t d'approbatUm é droite U au untre.) 
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DISCOURS 

DE 

M.LE COMMANBEUfi MARC MINGHETTI 

PaÉSIOENT DU CONSEIL BT MIMI3TRB DKS FINAIfCIS 



CHAMBBË DES DÉPUTÉS 
Séaaca ia n Jain 1863 

J*attendai8 enoora la réponse de quelques-uns des honiH 
râbles d^fNités qui siègent à la gauche de cette Chambre 
pour vous eiposer brièvement la pditique intérieure et exté- 
rieure du ministère. Hais le discours qu'a prononcé tout à 
rbeure l'honoraUeM. Rattasii m*oUige d'entrer immédiate- 
ment dans le débat. 

J*avoue queTbonorableM. Rattazzi m'a fait passer de sur- 
prises en surprises. {Rira,} U a tracé l'idéal d'un ministère 
dont les principes politiques soient parfaitement déterminés, 
dont le programme soit net et franc, dont les paroles ex- 
priment totqours sincèrement les intentions. D a tracé l'idéal 
d'un parlement oît soient bien distincts tes deux partis, dont 
Tun soutient le ministère dans ses actes, et dont l'autre le 
combat ouvertement ; une miyorité qui le porte au pouvoir, 
une minorité qui, par les voies constitutionnelles, essaye de 
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dcvenii- majorité et de preadrc à son tour les rênes de la 

chost- [iuhlif|ur\ 

J'acct.'i)te pltMiieiiient cette théorie. Et e'et^t précisément 
parce que nous a\()ns la conscience d'avoir des principes nets 
et clairs sur toutrs k-s (picstions, parce que nctus savons avoir 
un j)nif:ianiiiH' ipii peut trouver des ad\ersaires de bonne foi, 
mais où il n'y a ni incertitude ni équivoque, c'est, dis-je, 
\mrce que nniis a\ons ce pntpramme, que nous a\ons accepté 
le charue dilliciic (pie nous rcin[)lissons niainicnant. Si nous 
avions eu moins de foi en nos principes, nmis serinns Ifs pre- 
miers à déposcîr ce pouvoir que nous tenons de la conflance de 
la couronne et <pii nous a été conlirnié par le l'arleinent. 
Noire plus grand désir également est que le Parlement se dis- 
tingue justement en deux grands partis, Tiui (pii appuie fran- 
chement le ministère, l'autre (pii le combatte franchement. 
{Dirn!) Ces >entiments ne nous sont point nniiM Mux : nous les 
exprimions d-'-jà quand nous avions riionneur d'être les col- 
lègues du comte de Cavour; mais entre les deux partis, des 
partisims du ministère et de ses adversaires, nous en trou- 
vâmes un troisième, sans principes et sans programme... 
{applaudisstments) y dont la politi(pie fut l'abstention sur 
toutes les grandes questions. {Bravo-' Trés-hitu.') 

Mi:lla>a : Ce fut un programme de quinze ans et non 
celui de Gaële. 

Le présu»e>t du Conseil : Ce parti monta au pouvoir 
porté sur les bras et sur le pav(»is dr- la gauche, pour la 
répudier cns«ûte inqntoyablemcnt , |>uis la conïbattre plus 
que nous-mêmes ne l'avions combattue. Aussi, acceptant la 
théorie indiquée par l'honorable dépiiti^ Ratlazzi, je ne puis 
conséquennnent accepter le vote favorable (|u"il nous annonce. 
{Uitn! bruvissimo! im centre.) .le déclare hautement que si 
j'eusse été de l'opinion exprimée par l'honorable M. Ilatlazzi, 
si j 'eusse trouvé que le ministère eût commis, je ne dis point 
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toutes les &ate8, mais seuleinent une partie des fautes qu'il 
lui a imputées, je confesse que ma conscience m'aurait irré* 
sistiblement poussé non-seulement à le combattre, mais à 
demander sa mise en accusation. (F ^ signa d^appnboUm.) 

Je me propose, messieurs, de suivre pas à pas notre hono- 
rable adversaire (car je crois pouvoir justement l'appeler 
ainsi) et démontrer qu'il n'y a pas une seule des accusations 
qu'il a dirigées contre nous qui soit fondée. 

Mais il me tarde de commencer par cdle qui nous pèserait 
le plus, celle d'avoir abandonné et mis de cMé la question de 
Rome. 

Messieurs, toute autre accusation le cède en gravité à 
celle-ci ; vous me permettrez de la repousser la première et de 
la repousser de toutes mes forces. 

Le ministère, dans son programme, n'a point prononcé le 
mot de Rome. Le discours de la couronne ne l'a point men- 
tionnée d'une manière expresse, ceb est très-vrai. Et le 
ministère l'a foit à denein, il l'a &it parce qu'il n'a point 
voulu créer de ces attentes et de ces espérances trop vives et 
prématurées dont la désillusion eût pu tourner en amertume, 
et porter la perturbation dans le pays. Mais s'il n'a point mis 
cette parole dans l'auguste bouche du Roi, ce n'est point qu'il 
n'ait pas toiyours considéré cette question comme la plus 
importante, comme celle à laquelle il faut avoir toiyours 
l'esprit attaché. Il savait bien qu'elle serait sous peu large- 
ment débattue dans le sein de l'assemblée représentative, 
et il attendait cette occasion pour la discuter avec franchise, 
pour exprimer ses propres idées, pour éclairer davantage 
en quelque sorte l'opinion publique. 

B est trop vrai que depuis deux ans, c*est4-dire depuis ce 
vote mémorable du 27 mars, que j'ai entendu citer avec orgueil 
par toutes les fractbns de la Chambre, depuis cette époque 
la question romaine n'a plus fait l'objet d'une grande dis- 



ciiBsioii : fl n'y en a pat eu enéofe pour, iiiitîep- le pays 
aux plQS'impoftantèflr âémncfaes qui, depuis ce fole^ ont élé 
tentéM pgur le gouvernemeiit. 

n iBit néeeseaife que cés efaoÏBS te eacbent, et j'espère que 
la Chambre me permettra -de ikire quelque peu 41iiatob«, 
pùee que eela me ftmndra des arguments pHir oômbèlire 
plBiliBmeiil les asnrtions de rhooorable M. Raftaxsi, et je 
le ferai avec â*autant plus de franchise, qu'ayant prispartà 
quelques-unes des méipDciatioDS entreprises par le QMntto de 
GaTDur, je les connais d'une manière positive. 'BHek n*ont pas 
encore été mises au jour, mais je crois pouvoir , sans néb 
compromettre, exposer à la GhamlMPe queUes. forent t6»n- 
seulement ses inteatbns, mais les - démarebes qu'il fit 
à cette époque pour arriver à la sohiâoa dé cette grande 
question. 

Messieurs, le loyanme d'Italie étsit à peine proclamé que 
ee Parlement sentit la nécewité d'affirmer le droH nationid 
par rapport h Rome. Tous se rappellent ces mémoirablés inter- 
jpeHatlons qui ont pris le nom dé moli émisent ami Audinot, 
et qui se terminèrent pAr l'ordre du jour proposé par le 
dâputé Bonoompagni. Tous se rsppelleht encore .celte disoua» 
éi<m floleilnelie dans laquelle le parlement affirmait le droit 
mitional et nveadiqudt Rôine, noineeuleiBenit comme capi*- 
(âtale acclamée )|Nnr toute lltaliei mius comme la ville néce»- 
saire À la pleine coiXBlitattoh durbyaume. Iiicàâite de Ckvoùlr 
assigi^ deux conditions, dont ia.preimèrê'élait d'amurer et 
de ganmtir llndépendanee BpiritiM&e du pbntilié. 

Je me craîB point qu'il y ait personne dans cette Chambre 
qui ne sente toute l'importsace de ce projet, Car-c'eat dans la 
disàliction du pouvoir spirituel et -du pouvoir temporel^ dans 
k garantie du pouvoir spirituel, qui a sal- ndnie dBns-la con^- 
ittienee des croyants, et qui est ce qu'il y a de plus mcré sur 
c«tte Vem; c'est là; messieurs, que repose la plus grande 
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garantie non-seulement de la liberté religieuse > mais aussi de 
la liberté civile. 

Ainsi donc, assurer l'indépendance spirituelle dii pontiff, 
tranquilliser la conscience des catholiques, faire qu'ils 
pirissent rofnirfîor notre entrée à Rome comme légitime et 
iitin siib\('rsi\e du principe religieux, telle était la première 
condition ({uc le comte de Cavour posait à l'accomplissement 
de la grande entreprise. '* " • 

Il yen avait une seconde : c'est l'accord avec la France, dont 
les troupes occupent la ville de Rome. Mais le comte de Cavour 
ajoutait que si cet accord était difficile h ubtciiir isolément, il 
pouvait devenir facile dès que la première condition aurait été 
remplie. ' 

Le comte de Gavwir vous disait que le jour où la conscience 
des catholiques sincères serait tranquillisée sur le point de 
l'indépendance spirituelle du pape, lu facilité d'un accord avec 
la Franco devenait alors manifeste aux yeux de tous; et que 
proposait-il |iour rassurer la conscience des catli()li([ues, pour 
garantir l'indépendance du chef de l'Église ? 11 proposait de 
donner à I Kglise la liberté. 

• Que la Chambre me permette ici luie digression. Llle peut 
me rendre ce témoignage (pie, bien que lié po]ifi([uem»'nt au 
comte de Cavour et son cordial ami, je n'ai jamais cru devoir 
invoquer son autorité pour la défense de mes opinions, et 
moins encore commenter et expliquer ses pensées? Mais je 
n'ai pu ne pas^ être grandeuiont ému et attristé quand j'ai 
entendu des hommes qui a\ aient combattu et Apremcnt com- 
battu le comte de Cavour durant toute sa vie politique, venir 
se faire ses interprètes, et dire sentencieusement à cette 
Chambre que la parole : C Église libre dans VÊlal titre, n'était 
qu'un stratagème parlementaire ou un expédient pohtique. Je 
proteste de toute la force de incju Ame contre ces assertions. 
{Bravo l bien i au centre et à droite.) 
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La parole : l'Église librf. dans CÊlat libre notait que le 
simplement de ce système de liberté que le comte de Cavour 
avait professé avec une foi entière. 

Maccui : Je demande la parole. 

Le l'RÉsniENT M Conseil : Promoteur de la liberté écono- 
mique, de la liberté admiinstrati\e, de la liberté civile, il 
de\;tit Tôtrc aussi de la liberté i olii:ieuse : LÊgline I hre dans 
l Êlat libre, signifiait pour lui libi ilé de conscience pour tous, 
liberté pour les croyants d une religion de s'associer, de 
s'or^raniser selon leur foi et leur tradition, de propager leur 
croyance, sans ingérence du gouvernement. 

Voilà quelle était la signification do la foriimlt^ : 1 Eglise 
libre dans l'État libre, et elle n était point nouvelle dans l Ame 
du comte de Cavour, mais il l avait longuement médité<' et 
anlcnimcnt caressée dans ses rôves d'avenir. Oue de fois l ai-je 
entendu, sous les j»eni)liers de Léri, discuter ce sujet avec la 
feneur d'une profonde ti niviction ! et (pie de foisje l'ai entendu 
pronostiquer les l)ienfaits qu'en retirerait la civilisation lors- 
que ce principe aurait été introduit dans le droit commun ! 

Je partage ces idées avec une foi entière, et je crois que 
ceux qui ne les comprennent pas sont des homme du passé; 
ils n'ont point le sens de l'avenir, {liien!) 

Qnand la Chambre, par son vole solennel du 27 mars 1861, 
eut dessiné sa politique, que fit le comte de Cavour pour la 
réaliser? 

Le général Durando, dans une séance de cette Chambre, 
vous a dit (pie le comte de Cavour avait négocié avec Rome, 
et même il nomma son ministère comme l'époque des ten- 
tatives d(î négociations avec Home. 

Il y a là du vrai. Le comte de Cavour non-seulement étu- 
dia la question du principe de TÉglise libre quant à l'applica- 
lion pratique qu'elle pouvait avoir, non-seulement il consulta 
BUT cette matière des personnages doctes et reUgieux, mais il 
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chercha h Ronio dos hommes pleins d'autorif/, d'une intég^rité 
parfaite, connus pour leur dévouement à l'Église, et, [>ar eux, 
il essaya d'influer sur l'esprit do ces grands dignitaires de 
l'Église qui pouvaient un jour être appelés à traiter la 
question. Il s'offrit à négocier, mais les véritables négocia- 
tions ne furent jamais entreprises avec la cour romaine; les 
négociations, au contraire, s'entamèrent à Paris, où l'hono- 
rable général Durando niait qu'elles eussent jamais existé. 
Oui, messieurs, l'action du comte de Gavour fut principa- 
lement dirigée sur Paris. 

Le comte de Gavour distinguait nettement l'affirmation 
du droit national d'avec les moyens diplomatiques pour 
atteindre le but. En s'adressa nt à la France, il ne réclamait 
point Rome à titre de revendication du droit national ita- 
lien, mais il mettait en avant ce principe (dont parlait tout 
à l'heure l'honorable M. Rattazzi, comme s'il se fût agi d'un 
principe tout nouvellement trouvé), le principe de non-inter- 
vention, seule base sur laquelle on peut efficacement négo- 
cier. {Tfèi bien/) 

Rattazzi : Je n'ai point dit cela. 

Le pRÉsmENT DU Conseil : Je dirai plus ; le OMiite de 
Gavour avait poussé si loin ses négociations, que , quoiqu'il 
rest&t encore bien des difficultés à aplanir, je n'hésite pas 
à dire que si la mort n'eût pas aussi prématurément tranché 
le fil de ses jours, il ne se serait point probablement passé 
longtemps avant qu'un traité n'eût été signé entre la France 
et l'Italie à ce sujet. 

Gapfokk : C'est trte-mi. 

Le PRÉsmENT ntr Conseil : Les bases de ce traité étaient 
déjà formulées en quatre articles. En vertu du premier arti- 
cle, la France, au nom du principe de non-intervention, 
prenait l'engagement d'évacuer le territdre romain dans un 
délai déterminé; par le second, l'Italie prenait, vis-à-vis de 



la France, l'engagement formel de ne point attaquer ledit 
territoire et de ne |>oint permettre qu'il fût attaqué par des 
bandes armées de quelque nature qu'elles fussent; le troi- 
sième et le quatrième articles réglaient le mode de la dette 

publique l't des troupes pontificales. 

Tel était l'état des choses quand le comte de (lavour mou- 
rut. L'Empereur des Français ne crut pas devoir continuer 
ensuite ces négociations, mais le sens en a percé dans un 
document que «itait 1 autre jour l'honorable Boncompagni. 
L'Empereur des Français y disait que, tout en reconnaissant 
le royaume d'Italie, il ne retirerait ses troupes de Rome qu'à 
l une de ces doux conditions : ou qu'il y eût réconciliation 
entre le pape et l'Italie, ou ((u il lût garanti (|ue le territoire 
pontifical, quand les troupes françaises l'auraient évacué, 
ne serait as!:ailii ni par une armée régulière ni par des bandes 
irréguliéres. Et ici, par amour de la \ériti'', je dois dinî que la 
pensée de la réconciliation lut toujours celle que l'Empereur 
caressa davantage. En fait, thuis la fameuse lettre adressée par 
lui à son ministre M. Thou\enel le 20 mai 18G2, il part de 
ce point de vue avec le dessein d'arriver le plus promptement 
pojfâible à la solution de la (piestion romaine. Je déclare à la 
Chambre que si j eusse eu l'honneur de siéger dans les am- 
seils de la coiin nne quand l'Empereur Napoléon écrivit 
cette lettre, je n'aurai^ pas hésité im moment h l'accepter 
comme point de départ des négociations. Je 1 aurais acceptée, 
parce que, bien qu'il y eût là l'estpasse d'un projet d'auto- 
nomie municipale romaine sous la haute autorité du pape, 
l'Empereur n'en déclarait pas moins nettement qu'il n'en- 
tendait imposer là un ultimatum à aucun des partis, mais 
il établissait clairement deux principes, celui du départ des 
troupes franç^iises , et celui du libre consentement des Ro- 
mains au gouvernement qui aurait dû les régir. 

Je répète simplement que j'aurais acçepté ce point de 



départ que le ministère de Thonorable M. Rattazzi n*a pas 
cru devrâr accepter. {Stnsatiom,) * 
Haitazb : Gela n'est pomt vrai. 

Le président du Conseil : Tous se rappellent comment le 
ministre des affaires étrangères, M. Thou^enel, et l'ambas? 
siideur français à Rome, au nom de l'Empereur, firent leurs 
efforts pour amener la eeur romaine à ee à une négo- 
ciation sur ces bases. 

La cour romaine répondit non -seulement par un refus, 
mais afee un supeite mépris. Non-seulement elle refusa de 
traiter sur ces bases, mais elle dit qu'elle ne négocierait jumnis 
avant d'avoir recouvré toutes les provinces qu'eUo possédait 
An i859. Je crois, messieurs, qu'en présence de ce refus 
orgueilleux, si nous avions aooqrté tout d'abord la lettre de 
l'Empereur, nous nous tiouvêrions aujourd'hui dans une 
position un peu meilleure que celle où nous fûmes après , et 
je le crois avec d'autant j^us de fondement quand je lis les 
dépêches diplomatiques, puisque M. de Thnuvenel écrivait à 
l'ambassadeur français à Rome les paroles qoÀ suivent : . 

R Vous aurez à laisser pressentir, si l'on vous oppose aussi 
catégoriquemisnt que par le passé latliéoiie de l'immobilité, 
4ùele gouvernement de l'Empereur ne saurait .y conformer 
sa conduite, et que, s'il acquérait malheureusenuint la certi- 
tude que ses efforts pour déàder le Saint-Père k accepter une 
transaction fussent devenus déaormaift inutiles , il lui fau- 
drait, tout en sauvegardant autant que possible les intérôts 
qu'il a jusqu'ici couverts de sa sotticitude, «viser à sortir lui* 
même d^nle situation en se prdoBgeaiit au delà d*ui 
CéHéib" terme, fausserait sa' politique et ne ssrvinjt qa'à 
Jëtë^'lés'éi^Htis^ dttti^ 'tih'plus grand désordre. » 
' 'flufVliit t«ÉfUtH« dW>géiréral{ Garibaldi, qid finit |i 
l^^mdhte<.' DliiTiis éë dbitfoUMMk é^îMldey j«ifiit>wièprevfe 
iiàiiieBé^'él 'lubiitièè^ pad^ 
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dltalie, j'y yàâ anoi une eanfinoation du vA» que la 
Ghanbre a eotenneOement émis h regard de Rome. 

Mais, si le gouvernement sut restaurer l'autorité violée des 
lois, il ne ftit pas heureux dans la drculaire diplomatique du 
10 s^tembre 1862 , dont rbonorable M. Rattazzi n'a poii^ 
parié dans son discours, mais qui eut les éloges de l'honorable 
H. Maochi dans son interpellation. Elle déplaça la question du 
terrain sur lequel elle devait être maintenue, et confondit l'af- 
firmation du droit national, qui devait toigours rester intacte, 
avec la question diplomatique et avec les moyens qu'on devait 
employer pour arriver au but. 

Râttibi : Je demande la parole. 

ÏM piÉBusHT DU GoNBsiL : Jo mc hâto de dire que l'hono- 
rable ministre Rattazzi et ses collègues reconnurent bientôt 
leur erreur, et c'est si vrai que, dans leur circulaire du 
8 octobre, ils s'étudièrent à reporter la question sur son 
véritable terrain. 

Je leur rends cette justice ; mais entre ces deux actes était 
arrivé en France un changement ministériel dont la question 
romaine avait été la cause principale. Le nouveau ministre, 
l'honorable M. Drouyn de Lhuys, en passant sous silence la 
circulaire du 8 octobre qui pesait la question sur son véri- 
table terrain, répondit au contraire directement à oeUe du 
10 septembre et en tira argument pour déclarer que sur cette 
base il n'y avait aucune négociation possible. 

On me dira que ce même ministre ajoutait à la fin de sa 
lettre qu'il était prêt à eiaminer avec sympathie et bienveil- 
lance toute autre proposition qui lui serait fidte par nous. 
Mais, je vous le demande : devions-nous, nous qui revînmes 
alors au pouvoir, reprendre des négociations dans la situation 
qui nous était laissée? Je crois que nous ne le devions pas, 
et je suis convaincu que le gouvernement italien en s'abste- 
nant a non-seulement sauvegardé la dignité de l'Italie, mab 
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préservé la question romaine d'une phase qui pouvait la 
compromettre dans l'avenir. 

L houoruble M, UatUiZzi a dit qu'en France la politique est 
faite par le chef auguste de cette nation, et, que ce S(»it 
M. Thouvenel ou M. Drouyn de Lhuys ([iii soil aux affaires 
étrangères, c'est la pensive de l Enqjereur qui dirige la marche 
des affaires publiques. Je ne le nie point. Mais on ne saurait 
nier, d'autre part, que sa pensée peut être diversement déve- 
loppée et réalisée par ses ministres. 

En matière politique, le choix du moment est une chose 
d'une suprême importance, et ce qui atijourd hui nous amène 
une occasion propice peut demain nous devenir dangereux. 

Qu'aurions-nous répondu si l'on nous eût ix>sé le dilemnc 
de reconnaître formellement le droit du pape au domaine 
temporel, ou de renoncer à nos aspiratii»ns? 

Pour moi, je ne doute pas qu'entamer des négociations 
dans ce moment était inopportun et pouvait nuire à nos con- 
ditions d'avenir. 

Si de suite après nos propositions on nous eût présenté des 
contre-projMJsitions inacceptables, nous courrions le danger 
d'altérer nus bonnes relations avec la France ou ilf porter pré- 
judice à ( es principes que nous devons constamment défendre 
et maintenir. {Siyneu d'approbalion.) 

D'autre part, puisque M. Drou\n de Lhuys se montrait dis- 
posé à tenter une autre épreuve avec la cour de llome, nous 
convenait-il d'y mettre obstacle? 

Pou\ions-nous avuir par hasard en pensée que la cour de 
Rome cédât à ces bienveillants conseils, et donnAt des ré- 
formes propres à satisfaire ses sujets et à réconcilier le parti 
libéral de l'Europe avec le gouvernement temporel? 

Je pense au contraire que cette épreuve puuvait avoir de 
bons effets pour nous, en confirmant l'impossibilité que la 
cour de Rome s'accommode aux principes de la civilisation 



Digitized by Google 



— 64 — 

moderne dan^rordpei teB^erel; en persueâut le goumoe»- 
ment firançais que le seul eystènie raieoimible pour le biffo de 
Yltdïe, pour In totérMe de rÉglise, est tekd quo Matamne 

proposé. . 

Pvt ce» inoUfs y noue «voue eHiiné ^'il n'était pas utile 
akm de tent^ do nouveOe» démarehee lur eett» question, 
maie qu*il idlalt au owttraire attendre- une oeoaeion plus pr«H 
-pioe. Toutelbiei nous aûoies eoin de rectifier l'interpréta- 
tion à laquelle pouvait -dcniner lieu notre attitude, en décla- 
rant qde nous étions toujours prêts à négocier sur la base 
de la non-intervention , et en nous réservant de prendre 
l'initîtttivele jour où nous croirions pouvoir faire un pas effec- 
tif dans la question romaine. (Bravo! itUn l d» tous Ui côtés de 
kkChamhft.) 

Donc la différence entre notre opinion ot celle de l'hono- 
rable député Rattazzi consiste en ceci : que, tandis qu'il crut 
qu'après la réponse de M. Drouyn de Lhuys à sa note, le mo- 
ment favorable était venu de traiter avec la France la question 
romaine, nous, au contraire, fûmes convaincus que ce mo 
ment était le plus inopportun et que, insister par de nouvelles 
démarches sans avancer la solution, eût été contraire à la 
dignité du monarque et aux intérêts de la nation. {Sùjnts 
marquis d'approbation.) Je demande à me reposer. 

( Beaucoup ée députés s'empressent à filicUer U ministre*) 
■ \oix : A demain. 

Le présu>emt : La séance est renvoyée à demain. 

MMmdallJiria ItilL 



Lk i"HKsir»ENT : Le président du Conseil des ministres a la 
parole pour continuer son discours d'hier. ' ' 

- Le pHÉi>ID£^T DU CoMsifiL z Messieurs, avant de résumer la 
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situation actuelle du gouvernement dans la question romainei 
je demanderai à la Chambre la permission de toucher deux 
points qui sont comme des «épisodes de cette m^me question. 

Le premier a rapport aux insultes souffertes par notre pa- 
villon dans les ports pontificaux, aux vexations de passe- 
ports, et surtout à la présence de François II à Rome. 

Je dois dire, par amour de la v(^rité, que tous les ministères 
qui se sont succédé ont réclamé avec toute l'énergie et l'in- 
sistance possible ; mais malheureusement leurs tentatives 
n'ont point nhissi : ce qui provient, & mon sens, de la posi- 
tion que la France occupe à Rome. 

En effet, messieurs, quelle est cette position? La France 
entend protéger la liberté du pontife, mais, précisément 
pour cela, elle évite avec soin tout ce qui aurait, directement 
ou indirectement, l'air de contraindre cette liberté, tout acte 
qui pourrait montrer uoe ingérence de la France dans le 
gouvernement de Rome. 

La France, messieurs, conseille, mais ne menace ni n'or- 
donne; et comme ses conseils ne sont appuyés par aucune 
sanction, qu'y a-t-il d'étonnant si la cour de Rome oppose un 
refus absolu h toutes les sollicitations de la France? 

Nous savons que bien des fois, outre les conseils que nous 
invoquions de ses bons offices, la France avait k diverses épo- 
ques donné ses conseils au pape ; récemment encore elle lui 
conseillait d'accomplir des réformes intérieures. Croyons-nous 
que la France ne soit pas intéressée à ce que ses conseils soient 
acrueillis au moins avec un semblant de bienveillance? Et 
pourtant elle les voit obstint'îment repoussés : h plus forte 
raison en serait-il de môme des réclamations de l'Italie I 

D'où je conclus que l'on ne peut pas imputer au ministère 
actuel, pas plus qu'aux précédents, la non-réussite de ces récla- 
mations ; on ne saurait méconnaître qu'eux et nous n'ayons 
lait notre devoir en y insistant. 

5 
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Le second t^pisode auquel je veux faire allusion est celui 
delà convention ou, pour mieux dirt', des accords militaires. 

Je n'ai vraiment pas coninris raccus.-iti(»n qui nous a été 
lancée hier h ce propos, puis([ue mon liont»rable collègue, le 
ministre des affairos étrangères, a déclaré ('.xplicitemcnt et 
itérativement qu'il s'acrissait non d'une convention dijiloma- 
tiquc de pmvernement à gouvernement, mais d'une conven- 
tion militaire entre les commandants de l'armée d'occupation 
à Rome et les nôtres. 

Nous avons cité comme preuve le précédent de la convention 
de 1801, qui fut précisément de ce genre. Mais pour que les 
commandants des troupes pussent efûcacement traiter cette 
matière, étudier les moyens par lesquels on peut empêcher les 
incursions des hordes de brigands dans les provinces mé- 
ridionales, il fallait que les deux gouvernements s'enten- 
dissent pour leur remettre des instructions identiques et dé- 
terminer leurs attributions. 

L'honorable M. Rattazzi a dit qu'on lui avait proposé une 
convention semblable, et qu'il n'avait pas cru devoir l'ac- 
cepter. Je ne pids pas mettre en doute ses parrdes, bien que 
dans le ministère il ne se trouve aucune trace de ces négo- 
ciations ; peut-être a-t-il cru que les accords militaires ne 
pouvaient être d'aucune efficacité pour la répression du bri- 
gandage. J'espère qu'ils en auront; mais quand même leur 
efficacité serait moindre que celle qu'on a lieu d'en attendre, 
je crois qu'il en résultera d'excellents effets sur l'opinion 
publique, spécialement sur rqtinion des habitants des pitH 
vinces contigiiës au territoire occupé par les Français. 

En effet, l'une des conséquences les plus déplorables des 
incursions des brigands sur notre territoire, c'est l'opinion 
que la France non-seulement y assiste en spectatrice indiffi^ 
rente, mais encore se réjouit, pour ainsi dire, des embarras 
qui retardent la constitution définitive du ro3faume italien. 



Je pruteste hautement contre cette siippositirm, mais je ne 
puis nier que, propagre à dessein par nos adversaires, elle 
n'ait pénétré parmi ces populations. 

Outre le résultat de réprimer le brigandage, il me semble 
donc qu'un pourra obtenir l'avantage de montrer qu'en France 
il } a un très-vif désir de coopérer à l'achèvement de nos 
destinées. 

Après avoir brièvement touch*' ces deux points accessoires, 
je reviens à la questicm principal»'. 

Dans la séance d'hier, j'ai evpusé la partie historique de 
cette question, depuis le moment du vote mémorable <5mi8 
par cette Chambre, le 27 mars d861 , jusqu'à ce jour. Main- 
tenant, dans (pielle situation nous trouvons-nous en face de la 
question romaine? 

Vis-à-vis de l'Italie, nous maintenons fennement et dans 
toute son intégrité le principe du droit national. Vis-à-vis de 
Rome, nous sommes prêts, suivant le vote du Parlement, à 
assurer au pontife son indépendance spirituelle, à lui donner 
toutes garanties de liberté, à offrir aux consciences catho- 
liques toutes les sûretés désirables. Vis-à-vis de la France, 
nous avons déclaré que nous sommes toiiyours prêts à négo- 
cier avec éUe sur la base du principe de non-intervention. Si 
la France croît opportun de reprendre ces négociations, nous 
serions heureux de traiter; nous sonmies même prêts à 
prendre l'initiative, mais nous voulons choisir le moment où 
ces démarches nous présentent toute probabilité d'aboutir à 
la solution du grand problème. 

Telle est, messieurs, la situation simple et nette du mi- 
nistère dans cette question. 

Mais si le retard de cette solution est, d'un côté, grande- 
ment déplorable, est-ce à dire qu'il soit tout à iait nuisible à 
la cause italienne ? Messieurs, je ne le crois pas. 

Si vous considérez la politique romame, vous verni qu'elle 
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•'efforce de confondre l'indépendance du pontife avec la 
domination temporelle, et de donner à celle-ci un caractère 
dogmatique. Chacun sait qu'il y a une année on tint à Rome 
une sorte de concile épiscopal, et coninient y fut formulée une 
déclaration de celte proposition. Mais l'épiscopat dut lui-même 
reculer devant la force de la vérité, parce que, quand à un 
dogme on ajoute le mot qutsi, on détruit le dogme lui- 
môme ; et les motifs de la décision ne peuvent plus être que 
des raisons d'opportunité, et, comme telles , soumises au 
jugement et à la discussion de tous. 

Je-ne crois pas que la cour de Rome, par son inflexibilité à 
rejeter toute transaction, par ses efforts de toute sorte pour 
troubler la traïuiuillité des provinces italiennes, parses impré- 
cations et ses dédains indignes de sa haute autorité, acquière 
des prosélytes à sa propre cause ; je pense, au contraire, 
qu'elle s enlève ainsi ses partisans de bonne foi, tandis que 
l'attitude toujours calme, toujours niiul» rée du gouvernement 
italien, lui rallie l'opiniim des catholiques sincères d'Europe. 

Je crois que notre attitude devient ainsi l'une des forces 
morales les plus puissantes qui puissent nous conduire au 
terme de cette question difficile. 

Si du point de vue spirituel, messieurs, vous passez au tem- 
porel, qui ne voit l'influence ino\itable que le royaume d'Ita- 
lie doit exercer de t<jutes parts sur Rome? Nous, messieurs, 
nous l'assiégeons avec la liberté; nous la prendrons par la 
force de notre attraction. La presse, les viàes ferrées, les dis- 
cussions, l'exemple des libres institutions, font que l'esprit 
italien pénétre dans Rome de tous cAtés, et je crois que tout 
cela ne sera point sans avoir une grande efficacité sur les 
destinées futures de cette cité. 

Si de Rome nous nous tournons vers la France, je dis 
nettement que de l'occupatioa française résultent trois con* 
tradictioQS flagrantes. 



La Fiance, rneBueurs, est la nation qui représente plus par- 
tieulièrenient ces principes qu'on a coutume d'appeler prin- 
cipes de 1789. Or, que fidi-elle & Rome? Elle défend les prin- 
cipes opposés k ceoi de sa propre nature et de sa constitu- 
tion ; die déiend un principe féodal. En effet, j*estime que 
ridée du pouvoir temporel, employé & garantir l'indépendance 
spirituelle du pontife, a surgi du temps du moyen âge, où la 
liberté ne pouvait se concevoir en ddiors de la possesdon ter- 
ritoriale. Cette idée s'est longtemps maintenue en Europe ; 
mais, Dieu merci, la lumière de la civilisation, qui se répand 
tous les jours davantage, lui a substitué ce principe que 
l'homme peut être parfeitement libre et exercer une autorité 
morale sur les consciences sans qu'il lui soit nécessaire, pour 
cela, de posséder un territoire et de régner ffur des sujets. 
{Bitn/ BravQ/) 

La France a j)rocl;im(? lo principe de non-intervention. Ce 
principe, elle a {cnt.6 de le faire prévaloir^ dans toutes les 
grandes questions, et, l'antre jour, mon honorable ami 
M. Dnncompagni vous citait une correspondance diplomatique 
française de l'époque du congrès de Laybach, où la France 
reconnaissait l'importance vitale de ce principe. 

Eh bien, que fait la France à Rome? La France à Rome est 
obligée de donner l'exemple de la violation continue du prin- 
cipe qui feit la base de sa politique extérieure. 

Enfin, messieurs, je crois que parmi les titres de gloire de 
l'Empereur Napoléon, l'un certainement des plus glorieux sera 
d'avoir tendu la main à l'Italie et de l'avoir aidée à se relever. 
Avoir conduit ses sddats en Italie, avoir versé le sang et les 
trésors de la France pour nous, avoir puissamment coopéré à 
la rédemption de l'Italie, c'est, je le répète, pour l'Empereur 
Ni^léon un de ses plus beaux titres de gloire, un des argu- 
ments les plus forts qui puissent consolider sa dynastie. 
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Or, que &it la Franee à Rome? La France à Rome empêche 
rachèvement de l'œuvre pour laquelle elle a versé son sang et 
ses trésors. 

Ainsi la France, ce vaillant champion des principes de 89, 
les combat à Rome en défendant un gouremement qui en est 
la négation; le principe de non-inten-ention, dont elle s*est 
fait le bouclier, elle le viole elle-même et en donne l'eiemple; 
rindépendance de l'Italie, à laquelle elle a si grandement 
ooncouru, die l'entrave, elle arrête l'achèvement de cette 
grande entreprise. {Braviuimol Signa d^ofjprobùlion à 
droilê fi à gawhê,) 

Mais je pense, messieurs, que ces contradictions ne peuvent 
ee prolonger perpétuellement, et que TEmpereur Napoléon en 
est profondénftnt convaincu. Si des raisons, qu'il jugeait de la 
plus haute importance ne lui permettaient pas de les ikire 
cesser, il ne peut plus les faire durer longtemps encore; il 
comprendra que l'homme issu de la révolution et qui repré- 
sente les principes de nationalité en Europe devra prendre 
un parti conforme à ces principes. 

Et lltalie? Lltalie, messieurs, a pendant ce temps une 
grande tflche : elle s'organise et recueille ses forces. 

n est inutile de se dissimuler, messieui-s, que la nouveauté 
et la grandeur de notre entreprise excitent des jalousies et des 
défiances en Europe. L*un des honorables orateurs qui m'ont 
précédé notait avec beaucoup de justesse cette situation; bien 
des personnes, hors de l'Italie, doutent que le nouvel édifice 
soit encore solide, beaucoup attendent avec anxiété et avec le 
désir de le voir achevé : nous devons répondre par des faits. 

C'est ce qui me faisait dire, messieurs, au conmiencement 
de la session, que la période actuelle était surtout une période 
d'oiganisation, une période où nous nous baserions principa- 
lement sur l'œuvre intérieure, tant pour elle-même que 
comme moyen et le\îor de politique extérieure. 
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Nous vous avons présenté, nicssiiMirs, plusieurs projets : 
l'un de la déct'nlralisalion administrative, tjui seule peut con- 
cilier l'unité italienne avec la satisfaction des besoins locaux 
et des exigences du pays; l'autre du rétablissement des 
finances; le troisième, que nous avons indiqué, et qu'en son 
temps mon honorable collèg^ue le ministre de j^rilce et justice 
aura à vous présenter en ipielipies articles de loi sur la réor- 
ganisation des rapports de l'Église avec l'État. 

Nous vous avons déclaré, messieurs, et nous maintenons la 
promesse de vous présenter la loi de l'état civil, du mariage 
civil, et celle qui réglera le sort des corporations religieuses et 
déterminera les questions relatives aux biens ecdésiasUques. 
J'ai h&te de déclarer que la solution de ces questions sera 
léglée d'après les principes do la justice et de la liberté, et 
non d'après un sentiment de violence et de réaction. Nom 
voubns montrer encore dans cette occasion à l'Europe que 
les colères de Rome et ses inimitiés ne peuvent nous fidn 
dévier du droit sentier, et que nous sommes modérés, parce 
que nous sommes forts. {AppUtudiummU.) 

Maintenant, messieurs, s'il nous est donné d'achever en 
peu de temps cette entreprise, de pouvoir appli(iucr à l'orgar 
nisatîon du royaume ces idées, sans exclure d'auties améliora- 
tions dont il serait prématuré de parler maintenant, il me 
parait que nous aurons fidt une œuvre éminemment utile 
non-seulement au bien-être et au repos de l'Italie, mais encore 
une œuvre de nature à accroître notre réputation et notre 
influence à l'étranger, et à nous conquérir l'autorité à la- 
quelle a droit l'Italie par sa grandeur et par sa dignité dans 
tous les événements politiques. 

Mais, d'autres fois, il a été fait dans cette Chambre et au 
dehors une objection qu'il convient de réfuter. 

On a dit : a Votre œuvre est vaine, vous ne pourrez 



tous oiganiBer que de Rome; de Turin, on n'oi^anise pas 
nulle. 

MessieurSi si l'on dit que l'Italie ne sera fraiment consti- 
tuée qu'à Rome, je l'admets; si l'on dit qu'il y aura de plus 
grandes difficultés à la constituer d'un point extrême que du 
centre de la Péninsule, je n'en disconviendrai pas davantage ; 
mais si l'on veut nier la possibilité de constituer l'Italie d'un 
point quelconque de son territoire, je le conteste absolument. 
{Marques d'approbation,) 

La situation topographique d'une ville n'est pas l'élément 
prédominant dans l'organisation d'un royaume, mais la vo- 
lonté des peuples , la sagesse des parlements , la force et 
l'énergie des gouvcrnrmcnts ; je n'hésite donc pas à dire 
que, quelles que soient les diflBcultés qui piiissent se mettre 
en travers de notre entreprise, je crois que d'ici on peut orga- 
niser riUilie, et ([ue la rendre solide et forte sera le moyen 
plus puissant pour en venir à l'acquisition de Home. (J/ar- 
quet générales approbation,) 

Il y a, dans cette question de Rome, un second point de 
vue qui est, selon moi, impijrtaut. J'espère que la Chambre 
me permettra de le développer brièvement. 

L'accomplissement de nos vœux peut s'obtenir non-seule- 
ment en traitant directement la question romaine, mais en la 
rattachant aux combinaisons de la politique européenne. 

Mon honorable ami le ministre des affaires étrangères a 
établi un parallèle entre la situation du Piémont après la pre- 
mière guerre de l'Indépontlance et celle de l'Italie d'aujour- 
d'hui; et il a eu parfaitement raison. 

Le Piémont, tenant ferme le drapeau national, attentif à 
former l'Italie, en chercha le moyen dans toutes les ques- 
tions européennes qui, à cette époque, venaient à surgir de 
toutes parts. Tel est aussi notre dessein. 

Messieurs, le ^nouvement italien a un trait caractéristique 
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et spécial qui, selon moi, se reflète aus^i dans la direction 
des affaires étrangères. Le mouvement italien fut le résultat 
de l'alliance de la monarcliic avec la liberté. Il a concilié 
ensemble l'élément conservateur, plus prudent, qui s'attache 
davantage aux traditions du passé, avec les plus vives aqâra- 
tioDS de la démocratie. (Bien!) 

Deux partis seulement, faibles en nombre et en force, 
restent à l'écart de ce grand mouvement : l'un, qui fait de la 
révolution un but , non un moyen ; l'autre qui concentre 
toutes ses affections dans le municipe. Sauf ces deux par- 
tis, tous les autres trouvent un vaste champ à l'ombre de 
la monarchie constitutionnelle de Victor-Emmanuel. (Jfor- 
fUfl d« vive approhation.) 

Or, cette alliance de l'élément conservateur avec l'élé- 
ment démocratique , de la monarchie et de la tradition 
avec les aspirations Ubérales et nationales, cette alliance, 
dis-je, (]\n est un signe caractéristique du moinement italien 
depuis 1859, se reflète et se reproduit dans notre politique 
étrangère. 

Nous, nMsâeurs, nous ne méconnaissons pas les traités 
existants , nous respectons les conditions de &it que nous 
trouvons en Europe, nous ne sommes pas des novateurs 
absolus et impatients, mais nous représentons dans le con- 
cert des puissances les principes de liberté et de nationalité ; 
et nous sommes d'autant plus autorisés à les propager èt 
à les défendre, que nous nous appuyons sur oe qu*il y a de 
plus auguste et déplus traditionnel. 

Messieurs, nous avons une grande liberté de choix dans 
nos alliances; mais, certainement, les deux qui se présentent 
le plus habituellement et le plus naturellement à nous, oe 
sont celles de la France et de l'Angleterre. 

L'Angleterre , qiii fut toiigoun la patrie de la liberté , a 
donné dans ces derniers temps un exemple menreOIeux de 
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ce que peut I ripinion publique sur sa conduite politique. 
Elle a su faire au principe des nationalités, dans les iles 
Ioniennes , une de ces concessions dont ses ennemis la 
croyaient incapable. {Uicn/) 

Je n*ai pas besoin de rappeler tous les liens qui nous 
unissent à la France ; j'ai une trop grande foi dans la saga- 
cité des deux nations pour craindre que ces liens viennent 
jamais à se rompre. 

Lb pRÉsmBirr : La voix de Torateur paraît un peu fiiti- 
guée. Voudrait-il se reposer? {Voix nombretaet : Qu'il se 
repose 1 quMl se repose!) 

La séance est suspendue pour cinq minutes. 

Le président dc Conseil des ministres : Je vous ai exposé, 
messieurs, quels sont les principes qui ont dirigé la politique 
extérieure de ce ministère. Vous apercevrez facilement vous- 
mêmes combien de questions peuvent surgir et nous offrir 
une heureuse opportunité, sans que j'aie à entrer dans plus 
d'explications. 

En nous faisant les représentants des principes de liberté 
et de nationalité, en participant aux grandes affaires euro- 
péennes, nous espérons trouver l'occasion de résoudre aussi 
celles qui se rapportent à Tachèvement de ritalic. Ce n'est 
donc point uniquement par des négociations directes que- 
nous pensons arriver à résoudre le problème de Rome, mais 
en le liant aux autres questions de politique étrangère qui 
pourront surgir. 

Cbacune de ces questions, messieurs, nous la traiterons 
sous un double aspect : en eUenodème, selon les principes que 
je vous ai indiqués, et aussi au point de vue de l'accomplis- 
sement de nos vœux* 

Mais à quel point ensommes^nousquantèla question polo- 
naise? Je ne dirai que peu de perdes, parce que déjà le minis- 
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tèrc des affaires ctran^'ères a douiié, à mon avis, de sulMsautes 
explications sur la conduite du gouvernement. 

On a dit que nous n'étions entrés dans cette question qu'a- 
près y avoir été invités ; on a dit môme que nous y avions été 
poussés par les puissances occidentales. 

Cette accusation est sans le moindre fondement. Pour vous 
convaincre de sa fausseté, vous n'avez qu'à lire la dépêche du 
comte Pasolini, du 21 mars 1863, à notre miiiistn; à Londres. 
Vous y verrez que, quand pour la première fois l'Angleterre 
s'adressa à nous pour nous associer à son action, nous nous 
étions faits spontanément les interprètes de cotte opinion 
publique qui trouva plus tard un écho dans ce Parlt^inoTit. 

M Les sentiments exprimés dans ccito occasion, disait l'ho- 
norable Pasolini^ par le comte Husscli sont de tous points 
conformes atix nôtres. Avant d'avoir officiellement connais- 
sance de l'attitude do l'Angleterre dans cette question, le gou- 
vernement du Roi s'est trouvé h même d'exprimer sur cet 
objet imc opinion toutà £ut semblable. » 

L'Italie n'a donc pas attcndti qu'on l'invit&t et qu'on la 
poussftt, comme on voudrait le faire croire, avant de iaire un 
pas dans cette question, mais elle l'a fait de son propre mou- 
raient, et avec ces égards qui se doivent à une puissanee 
dont nous avons reçu des preuves de sympathie, mais, en 
même temps, avec la franchise qu'exigeaient nos principes. 

Mais, dit-on, s'il on a été ainsi d'abord, vous ne vous 
trouvez plus aujourd'hui dans l'accord des trois grandes puis- 
nnoes : l'Angleterre, la France et l'Autriche, sur cette ques- 
tion. 

Avant tout, je constaterai que leur premier accord consis- 
tait dans la simultanéité de la présentation de trois notes ; 
mais quant à l'idée des notes mêmes, quant au point de dé- 
part adopté par diacune, j'y vois de notables différences. 

Mais supposons cet accord établi sur les six points dont on a 
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parlé récemment. Je demande s'il convenait à l'Italie de 
prendre une part directe dans ces ni^gociations, de présenter 
des demandes limitées, à peu de chose près, à des réformes 
administratives. 

yitalie, à ee qu'il me semble, n'aurait pu prendre directe- 
ment part à de semblables propositions, sans compromettre 
gravement l'avenir des questions qui l'intéressent de plus 
pr6s. (Sigmt d^appnkuion àiroUê «I aurtmtrr,) 

Je crois n'avoir pas besoin (rexplifiuor plus clairoment ma 
pensée, et je snis persuadé cpie chacun tle vous comprend avec 
quelle facilité une autre puissance aurait pu offrir à d'autres 
provinces ces mAmes conditions au lieu de la nationalité 
qu'elles réclament, (flrûco/) 

Si donc, dans le premier cas, il convenait au gouvernement 
de prendre une initiative spontanée, et de représenter à l'Em- 
pereur de Russie le sentiment de l'opinion publique en 
Italie, dans le second cas, la résenc était prudente. 

Mais l'un des honorables interpellants a dit : «Que ferez vous 
dans les dieonstances à venir en Pologne? » 

Nous, messieurs, nous ne sommes pas de ceux qui, ne pou- 
vant obtenir le tout, refiisent une partie. Si des concessions 
sont obtenues par la France, l'Autriche et l'Angleterre sur ces 
points, nous nous réjouirions de ce qu'elles apporteraient 
quelque socdagement aux lourdes souffrances de la Pologne; 
mais si, comme c'est plus probable, ces tentatives ne sont pas 
efficaces; si l'on reiîise d'une part d'accepter les propositions, 
ou si elles n'apportent point le remède efficace que l'on en 
espérait; si cette question devait entrer dans une troisième 
phase, et arriver à la hauteur de principes plus élevés, il serait 
temps alors pour l'Italie *de faire entendre sa voix, et elle 
pourrait le faire d'autant plus finmchement que sa conduite 
à regard de la Russie n'a été ni âpre ni discourtoise, et 
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qu'elle n'a pas pris part à des tentatives qui auraient abouti 
à néant. {Mouvemeni d'approbation.) 

On a cité hier contre nous l'exemple de l'expédition de 
Grimée. Mais il me semble que cet exemple, loin de nous 
être contraire, confirme an contraire l'opinion que j'ai ex- 
primée moi-môme. Est-ce que la participation du Piémont a 
commencé lorsqu'on traitait les questions des Lieux Saints 
et du prince MentschikoiT? 

S'empressa-t-il d'élever la voix dans ces questions? Non, 
messieurs. Le Piémont attendit le moment opportun, et 
la guerre était dtjà commencée lorsqu'il entra dans la ligue 
des puissances, lorsqu'il porta ses braves soldats dans ces 
régions lointiiines où ils se couvrirent de ^'hjire. (Bim!) La 
politique que le Piémont tint alors fut la vraie et la bonne, 
mais la politique, qui à la première apparition de toute ques- 
tion voudrait s'en môler et s'interposer sans regarder quel en 
est le caractère ni la situation, n'eu serait, à mon avis, que la 
parodie. {Bravo! Bien!) 

Ce n'est pas en se mêlant, en s'interposant à chaque mo- 
ment dans toutes les questions, mais en sachant choisir les 
moments opportuns, les aborder avec franchise, suivre sa 
propre voie avec prudence et dignité, que l'on peut arriver 
à exercer une influence décisive. (Bien!) 

Messieurs, j'ai la coniiance d'avoir, autant qu'il était en 
moi, déchargé le ministère des reproches qui lui étaient 
adressés pour les questions extérieures. Je crois avoir montré 
que le ministère a tenu une conduite sage, et li se conformera 
toujours, dans toutes les grandes questions, aux principes 
qu'il a exposés. 

Je parlerai maintenant plus brièvement, mais néanmoins 
je parlerai encore de la question intérieure, quoique dans les 
discours que j'ai eu I honneur de prononcer dans ce Par- 
lement, en diverses occasions et dernièrement encore, 



j'aie eiquiSBé les idées dont s'inspire le ministère actuel. 
J'aborderai en premier lieu la question des associations. 

Je eherche en min, messieurs, sur quel point de cette 
question mon honoraUe ami le ministre de Tintérieur aurait 
été en désaccord a?ee les opinions qu'A avait exprimées. Il 
n'a jamais refusé au gouvernement la fiuudté de dissoudre les 
assodatiotts; il a toujours reconnu qu'un droit qui n'est pas 
déterminé par une loi spéciale rencontre devant lui le droit 
commun, toutes les fois que Tordre et la sûreté publique 
peuYent ^re compromis. 

Et il n'est pas exact que, pour fiûre cette déclaration devant 
le Parlement, il ait attendu jusqu'à il y a deux jours, car la 
question est une des premières qui s'agitèrent dans le conseil 
des ministres, où Ait énûs le vote unanime de maintenir le 
décret du 20 août; cette délibération fat même notifiée, 
par une circulaire du ministre de l'intérieur, à tous ses 
agents , et rendue publique. 

Il ne pouvait donc y avoir de doute sur la volonté ferme et 
résolue du ministère de maintenir ce droit inviolable, car un 
de ses premiers actes a été de confirmer le décret auquel l'ho- 
norable M. Uattazzi a fait allusion. 

Mais ({iiolle est la jtensée du gouvernement, nous demande- 
t-on, à 1 égard de la loi sur les associations? Nous la croyons 
utile et nécessaire môme; mais nous croyons que si, d'une 
part, elle peut régler l'exercice de l action gouvernementale, 
de l'autre, elle est bien plus vivement réclamée comme 
sauvegarde et garantie de la liberté individuelle. En effet, 
lorsqu'un droit, comme je le disais tout à l'heure, n'est pas 
déterminé et n'a en face de lui que le droit commun, il est 
plus facile au gouvcruenient de mettre obstacle à cette liberté 
individuelle, que nous désirons voir s'exercer aussi largement 
que possible, dans les limites de la lui et de l'ordre public. 



Donc, s'il y a diveigenoe d'opinioD entre mon honorable 
ami le ministre de Fintérieur et l'honorable préofiinant, ce 
n*est pas q[uant à Futilité de la loi sur les assodations, 
mais plutôt* en ceci, que le préopinant la oonsidère comme 
une forteresse gouvernementale et comme une loi de cir- 
constance, tandis que mon honorable collègue la regajrde 
comme une garantie du droit individuel et comme une des 
Uns qui doivent compléter notre statut constitutionnel. 

TeUe est Tidée qu'il se forme de la loi sur les associations, 
loi qui, en conséquence, devra être mise en discussion, 
comme y seront mises aussi d'autres bis complémentaires de 
nos institutions. Toutefois, elle n'est pas si uiigente qu'on 
doive la foire passer avant nos lois de finance {Bien J à droite), 
dont tous nous reconnaissons la nécessité immédiate. 

En outre, beaucoup des di^ositions de cette loi peuvent 
être introduites dans le Gode pénal, et même dans la loi sur 
la sûreté publique. En tout cas, si une loi sur les associations 
doit se foire, s'fl est utile et bon qu'éDe se fosse, nous ne lui 
reconnaissons pas une telle ui^genoe qu'on doive lui donner 
la priorité sur d'autres lois soumises à votre examen. 

J'ai entendu hier un raisonnement docte et prolize sur les 
périls de l'invasion du pouvoir parlementaire dans les attri> 
butions du pouvoir exécutif. Je partage entièrement la théorie 
qui a été hier exposée. 

Je crds que la force et la vigueur des institutions oonstitu* 
tionneUes consistent, comme on le disait, précisément en ced, 
que tout pouvoir reste dans les bornes et dans les prérogatives 
qui lui ont été accordées par le Statut. Et ce n'est pas tout : 
nous sommes jaloux, autant que qui que ce soit, des prérora- 
tives du pouvoir exécutif, en tant qu'il est l'émanation du 
pouvoir souverain. Hais j'avoue , messieurs , qu'en enten- 
dant cette savante argumentation, je me demandais à moi- 
même où et en quoi nous avons jamais violé ces prén^a- 
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tîveg? quand avons-aous laissé le pouvoir putameiitaira en- 
vahir les prérogatives du pouvoir exécutif 7 

Je dirai firanchement (^ue je me rappelle une seule circon- 
stance oii la Chambre a réellement envahi les attributions du 
pouvoir exécutif, c'est lorsqu'un contrat déjà conclu, ayant 
été présenté à cette Assemblée, on a pennis que le Parlement 
nrahaeiilement le rejetât, mais encore qull le remplaçât par 
un autre contrat. 

Ce fut là, messieurs, une véritable invasion des préroga- 
tives du pouvoir exécutif {RummKn ou esufr* gauche, marqutt 
i^approbatUm d$ diven eéléi) ; mais elle n'a pas eu lieu sous 
l'administration actuelle. 

M. Bbstami : Oui , mais ce sont les vôtres qui en ont 
profité. 

M. LE PRÉSIDENT : Vous n'avcz pas la parole. 

M. LE pRÉswENT DU Coffscn. : Je n'ai pa<> voté. 

M. Bbrtahi : Mais le conseil d'admiiùâlratiou a été com- 
posé d'une majorité à vous. 

M. LEPRÉ8IDENT Df GoNSEiL : L'honorablc M. Uattazzi, citant 
des exemples , nous accusait de deux fautes ; en vérité, ces 
exemples étaient mal choisis. 

Il a dit : « Vous avez accepté le Crédit foncier, vous en avez 
fait un des pivots de votre plan financier; et puis, craignant 
que la Chambre ne l appruiivât pas, vous l'avez abandonné. » 

Avant tout, je répéterai ce que je crois avoir dit à s;itiété : 
que je n'ai jamais fait du Crédit foncier un des pivots do notre 
système financier. Ainsi que je l'ai dit autrefois, je crois que 
ceuA qui l'attaquent s'alarment peut-être de périls qui n'exis- 
tent pas, ou tout au m )ins qui ne sont pas aussi graves qu'ils 
le pensent, et qui, certainement, se rencontrent dans toutes 
les institutions de crédit. 

Mais, de louer une institution, d'accepter un contrat, à en 
faire un des pivots du plan financier, il y a, en vérité, une 
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UibUocc iinini'iise. Je cn»is que l'Italie u besoin de rétablir 
rapidement ses finances; je crois que beaucoup d'institutions 
do ( n'dil, et entre autres le Crédit foncier, peuvent contribuer 
à ce but, spéciulementpour la vente des biens domaniaux. Mais 
je n'hésite pas à dire que, même sans cette institution, l'Italie 
pourrait mener à bonne fin la restauration de ses finances. 

Du reste, quelle a été ma conduite dans cette affaire ? 

J*ai accepté le contrat qui avait été passé par l'administra- 
tion précédente, je l'ai présenté au Parlement, je le maintiens 
encore. 

J'espère que le jour n'e>t |)as éloij^Mi«' où le Crédit funcier 
pourra être discuté et voté par la Chamlnv; ji< crois, déplus, 
que la minorité sera favorable à cette institution; mais je 
répète encore une fois qno, si j 'accordais à la loi du Crédit 
foncier la priorité sur les lois d'impôts, sur les lois adminis- 
tratives, sur la loi provinciale et communale, je croirais man- 
quer à mon devoir, aux principes que j'ai constamment pro- 
fessés, indépendamment de toute considération sur le plus ou 
le moins de chances qu'ait ce projet d'être approuvé par le 
Parlement. 

U y a une seconde accusation qui me touche plus directe- 
ment : je veux parler de l'abandon du système r^onal. Je 
me trompe, messieurs, en disant qu'elle s'adresse à moi seul; 
mon honorable ami le ministre de l'intérieur a partagé avec 
moi les idées el les études préparatoires au sujet de cette toi. 
n était pleinement d'accord avec moi ators, et il ne voudra pas 
aujourd'hui me contredire. 

Nousa vons donc, messieurs, opiné pour le système régional, 
et même je suis heureux que llionorable député Battazâ m'ait 
offert Toceasion de dire quelques mots à ce sijet. 

Je prie la Chambre de se rappeler l'époque où, ayant l'hon- 
neur d'occuper le ministère de l'intérieur, je présentai uu 
ensemble général de lois pour la réorganisatton administra- 

0 
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tive du roy.iunii'. Pfut-i'tnî col ensemble était-il trop \a6le; 
pcutrètre eût-il mieux valu alors proci^^der partiellement aux 
réformes, que do les présenter coordonnées synthétiqnemfnt 
dans une série de lois. En tout cas, la quantité des luis fut 
t('11(>, que les discussions dans les bureaux so prolongèrent 
fort liinL'ffMiips, si bien que la sesnon fut prolongée ef que je 
sortis du uiinistère avant qu'on ne pût les discuter. Mais la 
Chambre se rappellera que, lr>rsqno j avais l'honneur de lui 
présenter re!« lois, jo déclarais formellement et explicitement, 
et je n'aurais qu'à reprendre mon discours de cette époque 
pour le démontrer, (jue l,i vraie hase de mon système admi- 
nistratif, la vraie hase de la décentralisation était la province. 

J'ajoutais, il est vrai, qm^ de l'assijciation {eousorzio) des 
provinces il pouvait surgir bon nombre d'entreju iscs utiles; 
que les lois et les traditions étant diverses dans les différentes 
parties (le l'Italie, il me semblait utile et convenable de grrni- 
per plusieurs provinces et de déléguer une grande autorité 
pouveriieinentale à qui de\ait les administrer. 

La Chambre, toutefois, me rendra ce témoignage, que je 
présentais le système régional comme un. système do transi- 
tion entre la diversité absolue des sjstèmes administratifs et 
législatifs, et Tunification complète. 

Je disais : ce système peut être une épreuve, nuis c'est sur- 
tout un expédient d'opportunité ; c'est le moyen de passer des 
conditions où se trouvait l'Italie divisée en tant d'États à cette 
unité administrative qui correspondra un jour à l'unité po- 
litique. 

Maintenant, messieurs, cette opinion que j'ai professée 
alors, je ne l'ai pas abandonnée. Je crois que l'on aurait évité 
bien des froissements, que bien des facilités auraient été ap- 
portées à l'unification si l'on avait suivi cette voie. Je crois 
que, comme moyen de transition, elle pouvait épargner bien 
dps niémntentemeuts, bien des récriminations que malhmi- 
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reUïii'mt'iit nous avons t'iitcndiis, cl qui ii ffaifiit que Iruji 
fundés. {Vives marques d'approbation à droite et à rjaurhe.) 

Mais quand, aju-t's nia sortiiî du ministèro, les dinV'ienlrs 
parties de l'administration ont été unifiées d'uiio autre nia- 
i\\t*\v et par d'autres lois; lorsqu en arrivant au poUNoir nous 
a\oii> lrt)uvé cette œuvre d'unilieation déjà fnrf avancée, 
malgré ces froissi nicnts et ces nié-contontrincnts que nous 
voulions éviter, qui, messieurs, pruserait aujourd'hui à vous 
pn)poser de nouveau le moyen de transition? (Bravo!) Je 
crois donc qu'il serait hors de rai>on de reproposer mainte- 
nant le système réirioiiril, attendu que les. mêmes jn(»tirs rpii 
en rendaient l;i rtstlisatioii aloi's oj)portune, la rendraient 
inopportune anjoiuii'hui, <^f que, à mon avis, la vraie lo^-ique 
est représenU'e par nous qui en étit^ns alors les défenseurs, et 
qui aujourd'hui nous sommes contentés de reporter mu* les 
provinces les plus .grandes .ittributions ]ios>il)les, et de leui" 
donner la plus grande vie, la plus graude vigueur et la plus 
grande décentralisation. 

Je crois, messieui*s, que la région, dans le sens gouverne- 
mental, ne poiu'ra peut-être plus reparaître; mais je crois 
toutefois qu'elle pourra se constituer dans l'avenir, non j)as 
par l'œuvre ou par l initialiv»; du gouvernemont, mais par 
l'ieuvre et l'initiative spontanée des provinces elles-mêmes. 

En elfel, lorsque les provinces seront dotées de laiL-es attri- 
butions, lorsqu'elles auront une sérieuse tAche à renqdir, 
lorsqu'elles seront libres de s'associer entre elles pour de 
u'rands travaux, pour d'utiles entreprises d'infi-rèt jtuhlic, les 
provinces sentiront toute l'importance et toute l iitilifé de iUi 
lier entre elles par des consorces naturels et permanents. 

En attendant, nous procédons fermement, connue je le 
disais, h la reconstitution des provinces; nous nous occupons 
de leur donner de grandes attributions et de grandes libertés, 
do les rendre effectivement un 6trc moral, aptes à pourvoir 
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nu\ iiitérôts kicuuA ijui uiit uue si lur^u paî t dans la >ie de la 
nation. 

C'est en cela inint'ipalt iiicnt (\\u; luitrc systènn' dillèro de 
celui qui a étt' rœinrt' du iiiinistèro de iSoi). Si la loi coux- 
munaic peut a\oir, dans (iuelfjues parties, besoin de réfoi ine, 
sous d'autres rapports elle a beaucoup de [Hiitits recouiui.uiila- 
bles. Aussi, dès réptMpi».' dû j't'u ai proposi* la ri''f(iniie, u'ai-jc 
|»as »;té a\are des éloges (pi'elle méritait. Mais la partie iaible 
de ce système est celle relative à la jiro\ince, (pu n'a pas rti' 
})lac»'e dans la euuditinu (pii lui appartient, et n'a pas «H»' dofi e 
des attributions et (tes fonctions (jui sttnt les seules bases d'une 
décentralisation ellicace, puisque la connnune e>t trop petite. 
lr(»p dépourvut! de iuovciis suffisants pour avuir la force de 
résister à Texcessive ingérence de 1 Etat. 

Maintenant, messieurs, >ous pou\ez de mes paroUs cun- 
clurc l'importance (pie nou^ allaclions à ce que la loi ci»uuuu- 
nale et provinciale [juissc être bient(H votée, non-seult ineiii 
parce que nous la icgardnns comme le meilleur et le plus elli- 
cace moyen d'opérer la décentralisation, mais jiarce (pie, 
dans le moment où nous nous disptisoiis à tU mander ait pays 
de grands sacrifices, nous devons lui montrer nianifestcment 
que nous voulons lui donner de ^^randes libertés. 

La loi communale et provinciale, en outre, nCst pas seiib.'- 
mcnt importante sous le rapport que je viens d'indi(pier, elle 
Test aussi sous le rapport financier. En effet, une partie assez 
conûdcrable des réformes que je vous ai retrac(''es dans l'ex- 
posé flnancier auquel l'honorable M. Uattazzi faisait allu- 
sion, ne pourra s'effectuer qu'à l'époque où certains services 
publics seront répartis du centre dans les diverses localités 
du pays. 

Et ici, messieurs, ce serait le lieu de répondre à l'honc- 
rable préopinant sur la question des finances. 
Mais y en vérité, les accusations qu*a dirigées contre moi 



rhonorable préopinant sont telles que je pourrais dtflQcile- 
ment les combattre d*un Ion sérieus. 

Je ne sais pas eommcnt, trois mois seulement 8*étant 
écoulés doptiis que j*ai eu l'honneur de présenter ce plan 
financier au Parlement, ce plan qui résumait un travail con- 
sciencieui et assidu de quatre années, je ne sais pas, di»-je, 
comment, après trois mois seulement, on peut affirmer son 
insuccès. 

Je ne sais pas comment on peut argumenter aujourd'hui 
sur le résultat probable des recettes, sur la réalisation pro- 
bable des économies, sur les ressources probables que four- 
niront les impôts que nous n'avons pas encore votés. Mais je 
me réjouis grandement quand je pense que les capitalistes de 
l'Europe sont d'une opinion différente de celle de mon hono- 
rable contradicteur; car, s'ils avaient conçu la crainte que le 
plan que j'ai eu l'honneur de vous proposer lût irréalisable, 
et que je n'eusse pas en moi la pleine confiance et la férme 
résolution de le conduire à terme, ils ne nous auraient point 
donné ce crédit dont nous avons tant profité, ils ne nous le 
maintiendraient pas, et nous ne verrions point, à cette heure,* 
au milieu des oscillations qui ont atteint toutes les valeurs de 
l'Eurqte, la rente italienne rester plus ferme que toutes les 
autres, bien que nous ayons jeté sur le marché une quantité 
immense de titres. 

Gela prouve, messieurs, que les capitalistes de l'Europe, 
qui tiennent plus de compte de la question financière que des 
questions politiques, sont persuadés non^seulement que le 
plan que j'ai eu l'honneur de vous retracer était réalisable, 
mais encore que nous avons votonté et ibrce pour le conduire 
à bonne fin. 

C'est pour cela que nous avons bit de ces lois une ques- 
tion de cabinet, et nous ne l'avons pas fidt seulement par rap- 
port aux questions fondamentales de principes, nous l'avon» 
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fait encore par rapport au temps où elles seront mlsi > t ii pi i- 
tique, parce rpit- nous .ixnns juMisi' que le tniips, < ii n-» i, est 
d'une frrantle iniportance, l'I (|U(' la perte de temps iion-seulr- 
ment nous oeeasionnerait une diiniuutinii iiotrdilc ilr ri-i cttfs, 
mais, ce qui est pis, elle nous cnlèxt'rail eo criniit dont nous 
avons besoin pour aclie\er notre (i'u\n'. 

L'honorable M. Ilallazzi dis.iif hier que la Chambre a |>rrdii 
tout ce temps sans aucun prnlif. Kn M'rilt'-, je ne jiuis par- 
tafrer sou opinion. Kst-cc a\oir perdu du temps qu'avoir ><)lé 
le budi-et de 1803 et le budp'l passif de l8(Ji? 

Je le prie de considérer quelle a été la marche des nations 
qui sont sorties d'un mouvement révolutionnaire, et c(iin- 
bien de temps ils ont passé avant de parvenir à dresser un 
budget. 

Qu'il regarde la Belprique, (jui, si je ne me trompe, y em- 
ploya cinq ans; qu'il regarde l'Espagne, qui, après dix ans, 
n'avait pu encore voter un budget régulier. 

Eh bien, l'Italie a donné cet exemple, qu'elle a volé , je 
ne dis pas minutieusement, je ne dirai pas parfaitement, car 
l'œuvre d'un budget est telle qu'il faut y travailler longtemps 
et s'y reprendre à plusieurs fois, mais enfîn l'Italie a voté déjà 
son budget, et elle est , sous ce rapport , rentrée dans le jeu 
r^^ulier des institutioas constitutionnelles. 

Je suis convaincu que cet exemple n'a pas peu contribué 
h nous maintenir chez les capitalistes étrangers et chez les 
autres nations ce crédit (pie nous nous honorons d'avoir 
obtenu, {àiarqtus ginirala d'approbation.) 

Messieurs, je ne veux pas abuser plus longtemps de votr^ 
attention. 

Deux fois vous nous avez donné des preuves de confiance : 
la j^reniière fois, quand il s'est «igi de l'emprunt; la seconde 
fois, précisément dans le vote du budget. Cependant, ces 
^-otes ont pu être donnés encore avec quelque r^rve. 
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L<'s cxiiicnccs admiiiistratixcs , la m'cfs^sît^'' do nVulai imt 
la marche des afTain'> i»ul)liqiir> , oiif jm [MMit-tMrc j»niis>;ri- 
quelques-uns (rentre \<»us à nous donner leur sutTraire, bu-u 
([u'au fon<l di- It ur Ame luMu rissent c(îrlains doutes sur 
notre politique iiitiTieure et cvh rieui'e. 

Maintenant , niossieuis , si- i>n'>eiitf une occasion dans 
laquelle, indépeiulannnent de ces con>idérations, nous êtes 
appelés à nous jii,:;i'r. .le crois vous a\oir nettement e\p(»sé 
nos idées sur Inntes les (pieslions les plus iuij)ortanle>, tant 
intérieures qu"»'\téricure>; je crois ipie ru'uvre de six mois 
et l'expression de> |)rincipes et des ^r'nlimeuls (jue nous 
voidons faire prévaloir suffisent pour que la Chambre nous 
inflige un blilnie ou nous donne un vote de confiance. 

Oui, messieurs, nous vous demandons un vote de con- 
liancc, parce que je crois qu'il vaudrait beaucoup mieux pour 
nous déposer le pouvoir qu y persister sans une bas»; solide. 
Nous avons besoin d'un vote de conliance sans ambaires et 
sans incertitude {bravo! bien! à droite et au centre), afin 
d'avoir cette force qui nous est nécessaire pour continuer 
l'œuvre que nous avons entreprise. 

J'avoue que j'ai désiré longtemps que cette occasion se 
présentât. Non-seuleraent je l'ai désiré , mais j'ajouterai 
encore que j'ai toujours eu une espérance qui, dans le cours 
de cette discussion, et à ma grande satiBfiustion, s'est gran- 
dement fortifiée. 

J'ai espéré et j'espère que cette andenne majorité qui a 
longtemps combattu sous le même drapeau, cette majorité qui 
s'est trouvée toujours compacte dans les grands votes politiques 
donnés par ce Parlement aux occasions les plus solennelles, 
déposera tout doute et oubliera t^ute dissidence, pour se 
sûrer en un seul faisceau, nous aider, nous soutenir, nous 
donner enfin la force de conduire l'Italie à l'accoiiqiliseinent 
de ses destinées. (itiqMandisiMwiili proUmgii,) 
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SétBM da 20 Jaia i8C3. 



M.MiNGHEiTi, l'KÉsinEM i»u GoNSEiL *. 11 pst d'usiigc dans les 
Parlements, cl S{«'rialement dans celui (rAiitrlptcrrc , que 
f )ute discussion iinj)ortante soil close par luic iurniulr (|iii 
cvprinit' soit la confiance, Sdit la tlétiance, soit des espérances, 
soit enfin (jn un prend acte. Par suite de cette coutume rai- 
sonnable et aprtV six mois écoulés sans discussions impor- 
t.intes, le minist^re a cru que cette discussion devait se clore 
par un vote solennel d'où serait exclue toute considération 
personnelle. Le ministère persiste d'autant plus ao|niinl hoi 
dans son opinion, que les (piestions sj)éciales auxcpielles se 
rapportaient les interpellations ont pris les proportions de 
discussions t^énérales d'administration et de politique inté- 
rieure et extérieure. 11 send)le donc que la discussion ne peut 
avoir d'antre conclusif)n (pie rado]ition ou le rejet d'une 
formule exjjlicito conmie celle contenue dans l'ordre du jour 
Jjoncompaf.'ni. Je prie donc ceirx d'entre vous, messieurs, qui 
ne croient pas que le ministère mérite un vote pur et simple 
de confiance, ou ([ui ont simplement des doutes à cet épard, 
je les prie, dis-je, de voter contre nous. {Bien ! ) Le ministère 
interprétera dans le sens d'un vote de confiance sans restric- 
tion toiïl vote favorable qui lui sera dcmné. L'honorable 
M. Chiaves dit qu'il a repris l'ordre du jour Lafarina pour 
une réserve dont a déjà jmrlé l'iionorable M. Boncompagni. 
Je ne puis donc accejiter sur ce terrain le vote de l'ho- 
norable M. Chiaves. [Hien!) 

Le ministère, messieurs, veut savoir clairement s'il est 
appuyé par la majorité, et quelle est la majorité qui l'appuie; 
car il voit là l'unique, l'indispensable condition pour avoir 
assez de force afin de mettre en pratique des principes que 
la Chambre a paru être disposée à accepter. {Bien!) Il faut 



pjaitj2ed_by Google 



— 89 — 

qu'un s.k Ik' .ni|niinl liui si le luiiii^tr-n' juiiil ou non il<' la 
confianc»' du l'arlomont et du j>.iy>. {Très hieni) 

M. le niiiiistrc tciiiiiiit' en drtiaraiit à riinnoraiilc 
que le uoinomcnuMit n'a jamais pf^iis/' h crifravor rexorcicc 
du droit d'ussi ciatioii toutes les l 'is (ju'il sVst tfrui sur lo 
terrain df la (•i!it\enan('o ot de la loi, et (|u'il n'a jamais 
snulu ro|H)Ussf'r la nK>ji(''rali<m sincère et Idyale des hommos 
de la di'nnu ratie. 11 fait uliserver aux liitiinrabies Ricciardi 
et Minerxini que la cduriliation, comme ils l'entendent, serait 
la destruction l'omjilète du système constitutionnel. 

M. LE l'KKsiDF.M : Nous possuRs donc à l'ordre du jour Bon- 
compa^ni, que voici : 

« La Chamltre, exprimant sa confirinco dans la direction 
politMjue suivie par le ministère, passe à l'onlre du jour. » 

Dix députés ont demandé sur cet ordre du jour le vote par 
l'appel nominal. 

On procède à cet appel aux termes dn rèdemeut. 

Les députés, au fur et à mesure ([u'ils sont appelés, répon- 
dent par oui ou |)ar non, selon qu'ils approuvent OU désap- 
prouvent l'ordre du jour Boncomjia^ni. 

L'appel nominal et le contro-^pel terminés, le président 
proclame le résultat : 

Présents 260 

Votants 284 

Oui, ou pour Tordre du jour. 202 

JVbn, ou contre 82 

Abstentions 6 

M. LE PRÉSIDENT : La Chambre adopte l'ordre du jour Bon- 
compagni. {Applaudissements dans lu IribUMi.) 
La séance est levée à six heures. 
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DOCUMENTS DIPLOMATIQCKS 

COMHO» lOU^S ftANS LA SKA.'VCK 99 MAI 

PAR 

M. I.E MINISTHK DES AFFAIRES ÉTRANGÈRF.S 
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DOCLmVl^ DiaOMATlQLLs 

«CM L« 

QUESTION humaine; 1 1 SLK LA UlJtSTION PULONAISli 
GOMHORIOVKS AU PAKLBMENT ITALlBiV 



I. — Circuluive du atiutc J*aaoliui, iiiinistt e des a/fuùes iOangerct, 
aux ngettU diplomatique» de Sa Majesté. ^ 

Kn auntm^t au Parlcir.mt lu formation du nouveau i-abinel, 
M. Farini a prononcé un discours dont vous trouTerei ci-joint nno 
eopîe. 

Cette exposition génémle des vues du uiiuistî re dout j'ai l'boii- 
in iir d èlrr membre me dispeuse d'cnfrcr dans de lon^rs dcvelop- 
penieiUs sur la dirottion (|ne i'adiiiiiii^tiatidii actnclle se propose 
de donner à la politique extérieure. J aiirai soin de vous faire 
coniuiitre la pensée du Gouvernement sur < liai une des quesliims 
spéciales qui appelleront successivement mon allLUlion. Kn attcn- 
tlant, je compte, monsieur, sur votre habile et active coopéra- 
tion, pour expliquer au gouvcmement auprès duquel vous êtes 
accrédité qudlea sont les véritables intentions de Iltalie. En 
consacrant tons nos efforts, d'un côté, à la réorganisation inté- 
rieure du royaume ; de Tantrc, à rendre de plus en pins intimes 
et solides les rapports qui nons unincnt aux autres États, nous 
montrerons que la constitution de l'unité italienne n été un véri- 
table progrès accompli vers la consolidation de réquilibrc euro- 
péeji. Les Italiens n'oublieront pas que ce pri'and ré^ullat a (Hé 
«ditenu avec le concours et aûernii par radlicsiun des puissances 
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les plus éclairées. C'est par la justice de sa chumc, pur la fcnucU; 
ctlamoMmkiadesacoiidiiite, qne l'Halle a cteMi cette sym- 
pathique coopératioii. Nous fenma en sorte de nous rassurer à 
l'aTenir, en développant ënergiqnement les forces dn pays et en 
nous attirant par notre loyauté la confiance et le respect des puis- 
Minccs, sans renoncer h ancnn des principes <pii doivent présider 
à raocompUssement de nos destinées nationales. 

Nëc de l'alliance do la raonarcliic et de la lil)crt(^, l'unité 
italienne restera fidèle à ses origines; elle prardcra tocyoan ce 
caractère libt^ral et conser%'atcur qui lui a valu de si vives sym- 
pnthirs par 1c passé, et qui lui procurera à l'avenir sa part légi- 
time d'influence. 

• 

Agréez, etc. PASOUin. 



II. — /,/• ttitn/p Pii.<(if{)n\ ii)iiiis/n' fies iiffnirox rtrntiqrrcf. nu 
r/icrnli'pr Nigni, rnrni/f- vjctruordimii'e et minùlre plàii/x>- 
ientiaire d'Itahe à Pari». 

Tarin, 92 Juvier 186.1. 

Je trouve parmi les documents diplomatiques présentés par le 
goavemement firan^ais an Sénat et au Owps législatif une 
dépêche du comte de Sartiges, sur laquelle je dois appeler votre 
attention. 

Dans cette dépêche, M. le ministre de France à Turin rapporte 

une conversation qu'il a eneavec moi snr la question romaine. 
Si cette pièce n'avait pas <^t(^ livrde à la publicité, sachant com- 
bien il est difiQciie de saisir et de répéter fidèlement les cxpres- 
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sidiis iloiil (111 >(• M i l dans un kmg ontrctif'ri, je me serais bomt* 
à mieux e\pli(iuer au comte de Sartiges la [Htrtéo de mes paroles. 
Mais la publicutiun de ce Uucumeiit pourrait donnoi* lieu à des 
commentaires qu'il est utile d'évHer. Je crois donc devoir réta- 
blir, par votre entremise, la répcrnse que j'ai fiûte à M. de 
Sartigcs, et les motifii qui me l'ont dictée. 

Notre Gonyersation a eu pour point de départ, ainsi qne le rap- 
porte le ministre de France, un article pnMé par VOpùnoÊie snr la 
question romaine. J'ai déclaré qu'aucun Journal n'avait le droit 
de parler an nom du gouvememoitdn Roi, ni de se dire inspiré 
par lui, et que, par conséquent, l'article de YOpinione ne nous 
engageait pas plus vis-à-vis du pays que vis-à-vis du gouverne- 
ment de l'Empereur. J'ai ajouté que nous aceoptions dans son 
intégrité le progranimo <lu conito de Cavour. mais que nous 
n'étions pas d'avis qu'il fût utile il'entamer do nouveau une dis- 
cussion qui. pour le moment, ne nous parait pas pri seutor assez 
de eliaiues d'al)outir a l'eutenteciuenous souliaitons si vivement. 

Cette réserve nous est siuloul dictée, vous le savez, monsieur 
le ministre, par l'intention de ne pas appuyer inutilement sur des 
divergences relatives à une question aussi déikatc. Pour éviter 
de donner à ma réponse un caractère trop absolu, et pour démon- 
trer en même temps que notre attitude ne cache aucune arrière- 
pensée, j'ai rappdé les hicidents qui ont amené la situation 
actuelle. Est-il besoin d'ijonter que la conciliation teste toiqonrs 
le but de notre politique, et qne, de mon côté, je ferai ce qui 
dépend de moi pour IiAter le jour où les négociatioils pcuirronl 
(^tre reprises utilement? Mes paroles étaient inspirées par le désir 
que le principe de non-infer\-ention piH être appliqué sans excep- 
tifui à toute l'Italie, mais comme aucun(> proposition n'a été for- 
mulée dans l'entretien dont il s'agit, je n'ai pas eu i\ me pro- 
noncer sur les conséquences qui pourraient en résulter. 

Agréez, etc. Pasouki. 
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UI. —le minirtrt tbi ilot à Paris m ewute Pugotmi, nUmêire 
de$ affaire étrangère», 

Paris, 26 janvier 1863. 

MONSlEUa LE MiKisnuE, 

J'ai rpru répulH'nMUonl la (Ic'pcclu- de cabincl mu' \oli'c 
Excellence m'a fuit rhoiiiieiir de m'utlrosscr, en «Iule du 22 cou- 
laiit, dans le but de rectifier le récit d'une conversation qu'Eile 
a eue avec le comte de Sartiges, et qui a été rapportée dans la 
dépêche à M. Droayn de Lhuys, da 25 décembre dernier, publiée 
dans le Livre jatme. 

Je me sois rendu bicr ches le ministre des affaires élraugcres, 
et lui ai donné lecture de la dépêche de Votre Kxcellenee, dont je 
lui ai laissé copie. M. Dronynde Lhuys m*a dit qu'il tiendrait 
compte de la rectificatioii renfermée dans cette dépi^clie, et il 
ajouta que, du reste, en lapprorhant le rompte rendu qui lui 
avait été transmis par le comte de SaHiycsdn langrage que je 
lui avais tenu alors, il avait dcuiin* à la dépêche du niinislic de 
France à Turin une interprétation [m ii différente de celle don- 
née maintenant dans la dépêche de Votre KxcelliMice, connne il 
résultait de la réponse faite par lui au comte de Sarliges à la 
date du -26 dt'cenihre. 

Agréez, etc., Niura. 



IV. — Le comte Pasolini, ministre des affuim étrangkt»^ 
au mimstre du Jim^ à Paris. 

Turin, SI février 1M3. 

MomiBca'u HimsiiB, 

Vous avez î=ans doute obsen'é qu'à la Chambre des dé-putes 
(séance du 3i janvier; il « été adressé au uuniïlèrc une inler- 
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pellation sur la manière dont sont traités les navires nationaux 
qui abordent dans le port de Civita-Yecchia, et notamment sur 
la défense qui leur a été faite, par les autorités de cet endroit, de 
tenir leur propre pavillon arboré, tant à l'entrée ^'à la sortie du 
port, ainsi qae dunat leur i^joiir. 

Les inlbniiatioiis prises par le gouvernement eonfinnent ces 
bits. Les navires italiens ne peuvent aborder à Gvila-Veeebta, 
à Tenraeine ni à Porlo-d'Anâo, qu'en abaissant leur pavîUim. U 
n'est pas permis au eapitaines et patrons de bire usage de leur 
carte de bord; mais ils doivent la remplacer par un permis spé- 
cial qui leur est accordé, moyennant une taxe, parlWon'të pon- 
tificale. Quand ces navires viennent des provinces napolitaines, 
les capitaines mômes sont contraints, sous la menace de ne poih 
voir une seconde fois aborder, de s'adresser pour leurs expédi- 
tions à des personnes qui se qualifient consuls de Naples, et qui 
perçoivent des droits consulaires au nom d'un gouvernement 
qui n'existe plus. 

Je n'ai pas besoin d'insister sur la gravité de ces faits, qui 
offensent le sentiment de la dignité nationale et contribuent, par 
llmpceosion qu'ils produiseot, à rendre plus difBcUe cette CMim 
de modération vers laquelle sont tournés les elbrls constants 
du gonvemement italien. 

Tandis que le pavillon national est reçu et respecté dans les 
ports de tons les États qui n'ont pas encore reconnu le wywm» 
dltalie, tandis que dans nos ports le pavillon pontifical flotte 
librement sur les bâtiments qu'il couvre, le gouvernement de 
Sa Sainteté refiise d'admettre le ndtre et nous dénie une Juste 
réciprocité. 

Quand deux gouvernements ont suspendu leurs relations, cette 
interruption des rapports réguliers donne lieu à certains iaits 
anormaux qui ont cependant leurs limites et leur mesure. 

n est désormais admis dans la pratique de tous les gouverne- 
ments civilisés, quelle que soit l'attitude qu'ils entendent conser- 
ver, quelles que soient leurs protestations et leurs réserves, de 
consentir aux tenqpâramentB réciproques qui sont nécessaires & 
la continuation des mpporte commereiaus et à la praleelion dea 

7 
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intcrôls qui y sont relatifs. Or, je n'ai pas besoin de démontrer 
comment les mesures adoptées par l'autorité pontificale sont 
inconciliables même avec ces simples règles, puisqu'elles impo- 
sent à nos navires une insupportable condition, et contraignent 
leurs capitaines à reconnaître, malgré leurs devoirs de sujets ita- 
liens, la compétence ân aol-disaiit coniiikde Naplet. 

B est évident que, sans la protedioii qui leur est aeeordée per 
la présence des troapes françaises, les autorités ponlifioales ne 
peosseraient pas si loin la manIfiBstation de leois sentiments 
hostUes. 

Mais noos tenons poor certain qne cette profection ne peut 
s'étendre à des actes qui, sans être justifiés ni par les usages 
internationaux ni par les nécessités de la sécurité intérieure, 
n'ont d'autre Imt qae d'outrager on gouTemementami etalUé 

delà France. 

Je vous prie, monsieur le clievalior, d'entretenir M. Drouyn 
de Lhuys de ce que jo vous écris. Je crois que le gouvernement 
impérial trouvera juste et opportun de faire entendre à ce propos, 
au gouvernement pontifical, le langage qu'il est en droit de lui 
tenir, et qu'il voudra employer ses bons offices à faire cesser un 
état de choses que la France, sans donte, désapprouTe, et qui 
pourtant eontinne à l'ombre de la protection française. 

Agréez, etc., Pasouni. 



V. Z« mmistre du Bot à Paris au chevdier Vùcont^Vmoêia, 
mùmtre des affairts étrangère». 

Piri% 7 anfl UM. 

Mmumii u Mnanai, 

Pour fkire suite à mes dépêches confidentielles du 96 lévrier, 
dn IS mais et du 19 du même mois (dernier alinéa), 
j*ai llkonnenr d'annoncer à Votre Ricellence qne je me sois 



rendu aujourd'hui au ministère impérial des atraircs étrangères 
pour connaître le résultat des l>ons offices qucM. Drouyn de Lhuys 
m'avait promis de tenter auprès du Saint-Siège, tant pour la ques- 
tion du pavillon, à laquelle se réfère la dépêche de cabinet da 
21 février, que pour celle des passe-ports, à laquelle se réfèrent 
les dépêches de cabinet des 7 et 12 mars dernier. 

Le minislre dei aOUres étrangères de l'Empereor m'a dit qn*!! 
avait en eflbt tiansmis nos réclamations à Rome, et que le prinea 
de la Tour d'Anveigne avait reçu ilnstmction dVippayer auprès 
dn Saint>Sidge les condnsions exposées dans les dépâches mi- 
nistérielles. 

M. Dnmyn de Lbnysa écrit à Tambassadenr françab à Rome, 
en date dn 8 marSi sur le premier objet, et en date da 29 du 
même mois, sur le second. Jusqu'à présent, il n'est venu de 
pense de Rome ni sur l'un ni sur l'autre point. 

Agréez, etc. NnaA. 



VI. —X* émMr F&MOiili-Faïaite, mmkm des affaires étrangère», 

a» m£NH*« Roià Pmt, 

"nirta. It affifl un. 

lIoniiiiB u Mmsiu, 

Aux faits que je vous ai déjà signalés au sujet des insultes aux- 
quelles sont soumis dans les ports ponUfîcaux les bi\tiraents ita- 
liens appartenant aux provinces méridionales du royaume , il 
s'en est joint un plus grave qui a été constaté par le consul de la 
maitoe à Naples, k savoir que les {«étendus agents consulaires 
dn gouvernement liouibonien dééhn, à Givita-Vecdiia et Porto- 
d'Ansio, déchirent les rdles d'équipage dont sont munis lesdits 
bâtiments, et les remplacent par d'antres de rex-royaume des 
])eu»4ieiles, ce qui bit ^e beaucoup des rAles manquent, et si 
quelqn'todes capitaines et patrons élude l'annalation de son rAle 
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légitime en feignant de ne le point avoir, il en résulte que le do- 
cument reste sans le visa qui doit prouver le débarquement aux- 
dits ports et justifier la navigation exécutée. 

Conformément à ce que je vous ai déjà communiqué dans ma 
dépêche en date du 21 février dernier, j'ai tenu à porter à 
Totre connaissance, monsieur le ministre, ces nouveaux faits, qui 
aggraTeat Unijcnn dsTantage k condHioii «neptionnélle da 
pftYÎUoii italiea dana ka porta winDia à Tantorité puntKkate. 
Agréa, 0tc* Ynoum-TunCT A. 



Vn. — Le ministre du lioi ù Paris au chevalier Viaconti- Venosta, 
ministre des affaires étrangères. 

Piiii, nanffliaai. 

MonsiEra le Mufisnui, 

Le mîBÎatre impérial dea affdiea étiangèrea m*a cflnmniiiqiié 
ai^jonrdlmi la réponse qui Ini a été fitH6 par la gonvamaaMiit 
pontifical aux rédamattcma portéea par le gouTenienient dn Roi 
contre la traitement anqnel aont lonmia , dana laa porta dn 
Saint-Siège, lea bfttimenla igaB contre le pavillon national italien. 
J*ai rhennenr de tranametire ci>joint à Votre Bscellence nn ré- 
euicé de cette réponse. 

J'aiiktt observer à M.Onmyn de Lbuysqnc la réponae du gou« 
Temement pontifical ne pouvait être considérée comme satisfai- 
sante pour le gouvernement italien; que les inconvL^nionts signa- 
lés par la cour de Rome pouvaient diflicilemeiit exister en 
présence de l'occupation fi-ançaise et des stations fran<;aises dans 
es ports du Saint-Siège; que le fait de la non-reconnaissance du 
royaume d'Italie par la Cour de Rome ne justifiait pas l'exclusion 
du pavillon italien, comme Je démontraient l'exemple de l'Es- 
pagne et d'antrea nombreux exemples analogues ; qu'une telle 
exelnaion pouvait légitimer nn eosat M'avec le Saint^iége et nn 
ayitime de repréaaillea, mais qoe l'une et l^ntro chose étaient 



rendues impossibles par l'occupation française et par l'intention 
da goaveraement du Roi de ne pas faire peser sur les innocen- 
tes popnlations romaines les conséquences de la conduite de 
Iaot ({iMivenunii0iit* 

H.DroiiyndA Lnjs me répondit qo'il ne niait pas la valeoret 
la gwnté de ces observations; qa*en effet, il avait appuyé les 
eondnsioas dn gonremement dn Roi alqurès dn Saint-Siège; mais 
^(d'antre part, il Mait tenir compte dn fSiit qaele gonveme- 
ment italien se trouve en possession d'une grande partie de l'aii- 
den État pontifical, fiût qne le Saint-Siëge ne voulait pas reeoii- 
naître. Son Excellence me prie donc de transmettre an gonvep- 
nementdu Roi la réponse du gouvernement pontifical, sauf à in- 
sister de nouveau près du Saint-Siège, si le gouvernement italien 
croyait devoir renouveler la même instance. Dans ce cas, 
se présentera naturellement l'opportunité de joindre aux faits 
déjà précédemment indiqués au gouvernement français, celui qai 
forme l'objet delà dépêche de cabinet du 18 avril courant. 

Dans l'attentedlnatractioBs ultérieures, je saisis cette occasion 
de renouveler, etc. NniA. 

VIII. — Annejx à la dépèche précédente. 

le wril IMS. 

Dans le but de concilier le respect des principes que soutient 
le Saint-Siège avec les intérêts et les exigences du commerce, le 
gouvernement pontifical a adopté les mesures suivantes, qu'il 
croit de nature à atteindre ce double but 

Les liâtiments provenant des différents ports dltalie sont 
admis à effectuer dans les ports romains tontes les op^tions 
oommerciales, mais sans bisser lenr pavillon, qui est celui d'une 
puissance non reconnue; ils peuvent, sUs le veulent, arborer 
celui d'une puissance neutre quelconque. 

On délivre aux bâtiments et aux équipages qui stationneni 
dans les ports pontificaux des permis de séjour qui ne sont 
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aomniB à anciine tm extnuwdiiiaire, mais aenlement à ccUa 
que paymt tous les autres bâtiments tinviguant sous le fuiTilloii 
d'une puissance amie et aWiéc du Snint-Si(^ge. 

Si les consuls des anciens États de l'Italie qui résident encore 
en titre à Civita-Vecchia s'occupent des intérêts des navires 
proven.'int de ces État?, c'p?t qu'ils on pont ?pontandnicnt requis 
par les capitaines. Le goiiveriuMiU'ut pnntilical ne rëclanio et 
n'exifre aucun papier, de (pieUiue sorte qu'il soif, émanant de 
ces consuls, et les capiliiines de jturt ont l'ordre de remplir 
toutes les formalités nécessaires à l'entrée ou à la sortie de ces 
navires, de la mémo manière qu'ils le font pour les bâtiments 
pontificaux eux-mêmes. 

Le cardinal Antonélfi a annoncé à M. rambassadenr de Sa 
Ibyesté Impériale qu'il Tenait de ikire rappeler aux autorités 
maritimes l'exacte exécution des prescriptions que Ton vient 
d'indiquer. 

En résumé, l'obligation imposée par le gouremement pon- 
tifical aux capitaines des navires italiens de se présenter chei 
les consuls des anciens États n'a jamais existé ; et, quant à leurs 
papiers de bord, ces navires sont traités comme les bAtimonts 
pontilkaux cux-ni^mes. La présence du pavillon italien dans 
les ports romains pourrait, dans l'opinion du gouvernement pon- 
tifical, avoir des inconvénients qu'elle n'aura jamais dans les 
ports autrichiens; elle risijuerait, dans certaines circonstances, 
de provoquer des ovations ou môme des insultes de nature à 
entraîner des embarras que le gouTememait italien dédro 
sans doute éviter autant que le gouvernement poatifieaL 

IX. '^Lechevaiier Visaitid- \ mnsfn. riutiisfrc (k's affaires étrangères, 
au mumtre du Roi à Paris. 

Tprfa» 8 mil 1861. 

Monsieur le Cuevalier, 

i'ai reçu la dépêche confidentielle du 23 avril dans laquelle 
voos me communiques la réponse donnée par le ministre impé-»- 
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sial des aflUres ëtnngères, aux lemontiuices qae le gouvenie- 
ment da Roi a fiiîtes ao siyet da traHement auquel le paviAon 
italien est aoumia dans les porto du territoire pontifical. 

Vous avei bien jugé de l'impression que cette réponse ferait 
sur les ministres de éà Bii^esté, quand tous avez fuit pressentir à 
M. Drouyndelimyiqnele gouvomcmcnt du Roi serait ccmtnint 
d'insister de nouveau sur cet objet. Mes collègues et moi, nous 
ne pouvons admettre que le gouvenieuicul ponlitical pourvoie 
eflicaccmcnt aux exigences du commerce en obligeant les 
capiUiincs do nos bâtiments marchands ;\ abaisser le pavillon 
national pour entrer dans les ports pontificaux. La faculté qui 
leur est laissée d'arborer le drapeau d'une pui.^sance neutre^ 
comme il est dit expressément dans la note qui nous a été com- 
muniquée, indique clair«D«iit h façon dont la Cour pootiOade 
jage l'état des rapports existants entre elle et le gouTemement 
italien. Derrière l'égide d'une protection qui a pour raison d'être 
un but élevé de conciliation, le gouvernement pontifical emploie 
contre nous tous les moyens indirecte qui sont en son pouvoir. 
Le gouvernement du Roi peut, par déférence pour le gouveme- 
moit ftançais, tolérer ces actes, tant qu^ ne touchent pas à 
l'honneur de la nation. Mais, du moment que le gouvernement 
pontifical, au lieu d'écouter les conseils de l'Empereur, persiste 
dans un syst('>me incompatible avec notre dignité, le gouverne- 
ment du Hoi ne peut permettre que les conséquences d'un sem- 
blable état de choses retombent exclusivement sur les sugets du 
Roi. 

Le fait que j'ai porté à votre connaissance dans ma dépêche 
du 18 avril démontre combien est peu exacte raffirmation que 
les capitaines des bfttiments italiens ne sont pas contraints par les 
autorités ^pontificalesà se procurer, près des soMisant consuls et 
agente des gouvenemenis déclins de la Péninsule, des certifiGats 
et des attestations absolument illégales. B sulBt de réfléchir pour 
se convaincre de ceci : que tontes ces fonnalités se résolvent 
en une extoision d'argent, à laqœlle on ne prétendra assuré- 
ment pas que les capitaines des bâtiments s'expo«ent volontûre- 
ment. 11 reste donc prouvé que les autorités pontificales cou- 



tnignant ces capitainet A présenter à cm «gtoow, leur eu» 
suit par là âaspeflaa conridérablesde tempe et d'argent 

VeoiltosliuisliranpirèsdeM. le ministre des ailkires dtran- 
gères snr ces nbserfa&ns et loi en montrer la gravité. Bien 
qu'il soit pënible au gouvernement du Roi d'ôtre obligé de 
prendre les mesures que la natvu^e des faits exige, il ne pourrait 
rester sourd à lu voix do l'opînion publique manifestée par l'or- 
gane du Parlement. Vous pourrez donc faire savoir à M. Drouyn 
de Lhuys que, si les bons offices sérieux du gouvernement fi-an- 
çais, pour lesquels vous voudrez bien le remercier, ne réu- 
sissentpas à obtenir du gouvernement de Sa Sainteté le respect 
anqneladroit notre paviDon, nons seroos contraints, à regret, 
de donner les ordres nécessaires poor que le pavillon pontifical 
aU, dans les ports italiens, le même trattementqai est appliqiié 
annAtre dans lespcits de l'État romain. 

Agréez, etc. Viscoirri-VEHOSTA. 



IL. Le comte Pusolini, tninistre des o/faires extâieures, 
au minùtre du iioi à Pat u. 

■ Mo, 19- aura IBIS. 

MORSDRA II ChBTAUSE, 

Parmi les réfiomes demandées par le gooveniement français 
an goaTomement pontifical, les journaux annonçaient celle de 
l'abolition des pas s e p o r ts. Cependant le système actudlement 
adopté n^ paa eu, à ce quH me semble, pour effotde débam*- 
ser les Toyagenrs de l'accomplissement des formalités usitées 
cbes presque tous lea gcuvemements contre la libaité des 
communications. II semble môme que, par une coïncidence tout à 
fait singulière, les autorités pontificales ont mis grand soin A 
accroître, nu lieu de diminuer cette esp^cc de difficultés. 

J'ai déjà eu à vous signaler (ju'uue soi-disant aj^ence bourbo- 
nieune accorde des passe-ports au nom de i'ex-roi, moyennant 
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le payement de 80 belo^piei, «nz préteadne iiqeto napoUtaii» 
qui letotinienl dane les pronnen mpoliUinee* 

Le mioiitre de llntérieur me bit obMrver que les nomliKax 
paysans des Abnuies qui se rendait, pour tnTaOler, sor le 
texritoire romain, se yioient retirer leurs passe-ports, sans qa*oii 
les lenr restitue, et ces mêmes passe-ports servent ensuite à 
introduire dans le royaume, sons de tKax noms, des brigands et 
des malfaiteurs de tonte espèce. 

On m'assure oifin que les voyageurs qui se rmdent de Rome à 
Naples sont oUigés par la police pontiGcale de faire apposer 
à leurs pane-ports le visa de l'agence bourbonienne, qui n'est 
accordé que moyennant une taxe. 

Si, par ce système de vexations, les autoritës pontiGcales 
veulent mieux faire sentir aux Italiens la nécessité de résoudre 
la question romaine, ces autorités atteignent parfaitement leur 
but. Mais je ne puis me persuader que M. Drouyn de Lliuys 
regarde ce système comme très-consëquent avec les idées do 
c nciliatiùn auxquelles tend surtout la politique impériale. Le 
gouverncnieut pontifical sait que nous ne pourrions recourir à 
des moyens de représailles sans faire peser sur les Italiens qui 
vivent sur le territoire romain la conséquence d'un état de 
choses éoBi ils sont les premiers à sooflKr. 

Mais la mesure dont il est question ne frappe pas seulement les 
sigets du iiui. Une grand partie des États étrangers a reconnu 
le royaume ditalie ; et pour eux, eonsme pour nous, l'obligation 
imposée par les autorités pontificsles d'obtenir le mm d'un gou- 
vemement qui n'existe plus, constitue une vexation 'ont à bit 
fflégitime. JLaPrance même, qui accorde une protection si efft- 
eaoe au gouvernement pontifical, peut-elle permettre qu'on fksse 
de semblables abus au détriment de ses propres si^ets et da 
commerce, par le moyen de ce système artificieux et compliqué 
de fictions cléricales 7 £t ici, je sois contraint de répéter, 
monsieur le miuistre, à mon regret, ce que le gouvernement du 
Roi a dû plusieurs fois faire observer au gouvernement impérial. 
.£n présence de l'état de choses qui existe 4 Rome, la simple 
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dtftapprofaation générale de ce qui arme 09 suffit pas i en^é- 

chcr qu'il n'en résulte les plus graves inconvéïiieiits. 

Veuillez donc, inonsi ou r lo Chevalier, appeler rattentioD de Son 
Excellence M. Drouyn de Lhuys sur ces circonstances, et pries- 
Ic do fnii-c révoquer les dispositions imprudontes dont je voas ai 

entretenu. 

Agréez, etc. Pasouri. 

XI. — Le ministre du /loi à Paris au comte Pa$olini, minittre de* 

affaires étrangèret. 



PtrK ISnmtseib 

Monsieur le Mii«istr£, 

rai porté à la eonnaissance de M. Drouyn de Urays le contena 
des d^éches de cabinet qae Votre Excellence m'a adressées, la 
IS mars courant, ao snjet des passe-ports pontificaux et du visa 
de la soi-disant agence bourbonienne à Rome. J'ai prié Son 
Excellence, selon les instructions contenues dans cette dépêche, 
de faire rdvoqner les mesures prises à cet égard par le-i autorités 
pontificales, en lui faisant couiprendrc comment la siniplo désap- 
probation du gouvernement français no suffit pas à le dégager de 
la responsabilité que de telles mesures font peser sur lui. 
M. Di-ouyn de Lhuys s'est réserve d'écrire à Rome et de faire 
connaître ensuite au gouvernement du Roi lo résultat de ses 
offices. 

Agréez, etc. Nigrâ. 

m. Lemimtire du /ioi au chevaUer VùeoiUi-Venotta, ministre 

des affaires étrangères, 

PiriH • svrtt isia. 

MORSIBUa 1M MlHISIU, 

Pour faire suite ;\ ma dépêche contidcnticllc du 7 courant, j'ai 
rbonneur d'informer Votro Excellence <iue le ministre impérial 
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des aflUres étrangères m'a donné lectore d'une dépêche qni lui 
a été adressée le A conrant par le prince de la Tour d'Aavergne, 
et contient la réponse fiûte par le cardinal Antonélli aox obeeiv 
talions concernant TaflUre des passe-ports des paysans des 
Abnmes, qui leur sont retiré aux firontières par les autorités 
pontificales, et fodlement échangés ou donnés ensuite à d'aotres 
individus qui vont grossir les bandes de brigands dans les pro- 
vinces méridionales, ainsi que vous l'aves écrit dans la dépêche 
de cabinet du 12 mars dernier. 

Je me fais un devoir de vous transmettre l'extrait de la dépêche 
suivante : 

« Le cardinal Anlonelli expose ainsi le fait en question : 
<t Les paysans des Abruzzes sont toujours venus en grand 
nombre pour les ti*avaux agricoles, dans les États romains, au 
temps des semences et de la récolte. A leur entrée dans les ^ts 
pontificauz, ils doivent, comme tous les étrangers, déposer leurs 
passe-ports dans les mains de la police, qni leor donne nn reçu 
servant, au départ, à reprendre le passe-port Une telle mesure 
est générale, et est appUquée aussi bien an plus riche sdgneor 
anglais qu'an pins pauvre citoyen napolitain. La suppontion 
faite par le gouvernement italien n'a donc aucun fondement. 

«Quiconque connaît ces populations sait que le pauvre Abraz- 
zais vit presque exclusivement de ce qu'il gagne en travaillant 
dans la campagne romaine. T-o va-et-vient et les émigrations tem- 
poraires de la luoMtagne napolitaine dans la plaine de Rome dé- 
pendent de nécessités agricoles, économiques, et d'habitudes 
séculaires entiërenienl indépendantes des mesures plus ou moins 
larges sur les passe-ports, et non modifiables par elles. Les 
Abmisais ne viennent pas jusqu'à Rome, mais restent dans la 
campagne. Le gouvernement italien ne peut certes prétendre 
que le gouvernement pontifical s'oppose à la sortie des États ro- 
maine de personnes qnll peut en tout cas repousser et ne pat 
admettre sur son tenitoire. La police de ses frontières est son 
aflUre exclusive; elle est fidteavec soin, on pent même dire avee 
rigueur. Le gouvernement pontifical a donné déjà des preuves 
suflisantes pour le mettre désormais à l'abri de tout soupçon da 
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connivence. La condition actuelle des provinces napolitaines tient 
à des eamwplos gteMfli, ma lesquelles Im IUIb pulieli, 
allégués continoellemait par le goaTemement Uilien n'ont M- 
demoMiil êneaa» infliiiiiee, pnisqne cm fklto ont été réflbtét 
toatot kt Ibis galb ont été pradnils. » 

Je m'cmpreaM de porter à la comuiaBance de Votre Bkeel- 
leDce cette répome do gaannumNA pontifical, tranamite à 
M. Dronyn de Lhnya par le prince de la Teor^'Anvergne, et je 
dois Toas informer en méimtiaipa^e, dans cette dépêche, l'am- 
bassadenr français k Rome se réserve de tranamettre l'autre 
réponse, qui sern faite par le cardinal Antonelli au sujet du visa 
apposé par la police pontificale aux passe-ports délivrés par la 
soi-disant légation napolitaine à Rome. 

Agréei, etc. KmA. 



XID. —Le mmùire det affaira étrangèret m» minitire du RaiàPmrit, 

(Extrait.) 

Taria,15aTraii6l» 

J'accuse réception de votre dépêche du 9 avril. Les éclaircisse- 
ments donnés par le cardinal Antonelli au sujet des passe-ports 
ne se rapportent, à mon avis, qu'à un seul des faits sur lesquels 
j'ai appelé votre attention, et ne répondent pas catégori(|ii<Mnent 
à nos justes exigences. Je fuis de nouvelles recherches sur ce 
sujet, et me réserve d'y revenir ensuite. 

Vl90l»n>Vu08TA. 



XIV. — U ehmMir Viêeonti-Vmoita, mmàftv det affmt 
H ta ng èfft it mtminiÊtrtêii Jhi, i Park, 



E(xt (nH. 

Turin, le 19 «frU 

Blommm u Hihutib, 

Le comte de Sartiges est venu, il y a qndqaes jonrSi m'm- 
Boncer que S. Em. le cardinal Antonelli avait téduaé contre noue 
auprès de l'ambassadeur de France à Rome , en accasant nos 
soldnts de n'avoir pasrespecté la frontière pontificale. Son Emi- 
nenco dénonçait particulièrement le fait d'une arrestation que 
nos soldats auraient faite sur un point du territoire pontifical. 

Je me suis empresse de m'cnquérir auprès des ministres de 
rintërieur et de la guerre sur les circonstances exactes du fait 
en question. Il résulte des informations qui m'ont élé transmi- 
les, que le lieu sur lequel ont été arrêtés le 24 mars dernier les 
denx individiis aimés auxquels fait aUusioa le eardinal AnlooélK 
appartient an terriurfre Italien. D n'y anraik donc en, de ce cMë 
dn moins, ancone TiolaUon de tenitinre. 

Du reste, avec nne frontiftre aussi acddentëe, conpëe de mon- 
tagnes, de forêts et de rairins, il est impossible qoe des inconvé- 
nients dn genre de ceux que d^once le cardinal AntonelK 
rivent pas quelquefois. Le gouvernement du Roi est persoadé 
qu 'il est de l'intérêt de la France et de l'Italie de noueux pourvoir 
à la sécurité des populations de la frontière. Mais ce sujet est 
trop important pour ne pas mériter quelques dth'eloppements. 
J'aurai l'honneur de le traiter prochainement dans une dépêche 
que je vous prierai de soumettre au ministre des afiaires étran- 
gères de l'Empereur. 

Agréez, etc. Viscohti-Venosta. 
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Xy."^ Le chevalier Visconti- Venosta,vunistre des affairti itroHgh^, 
au ministre du Roi, à Parti. 

Tiria, n avril 1S6S. 

HoMSUini, 

L'entretien que j'ai eu dernièrement avec M. de Sartiges, et 
dont je vous ai infonnd par nia dépêche d'avant-hier, m'oblige 
en quelque sorte ù voua exposer mes idées relativement à un 
sujet qui ne revient que trop souvent dans les communications 
que j'ai Hummenr do TOUS adresBer. 

Les Ikits da brigandage qai se prodaiseuft malheiimttaiiieiit 
dans les provinces napoUtaines ont une nature complexe dmil il 
eon^ient de démêler avec soin les éléments. La ooifl^aratîoii dn 
pays, les mceors et]le8 traditions de qneiqaes elasses de la popu- 
lation, IkTorisent la diffusion du brigandage. A ce point de yoe, 
il constitue, comme S. Ëxc. M. Dronyn de Lhuys Ta rwnarqné 
dans sa dépêche du 1*' janvier au prince de La Tonr-d'Anvergne, 
un mal social inhérent à quelques-unes des provinces napoli- 
taines. Le développement de l'instruction populaire, l'ouverture 
de nouvelles voies de communication et l'exécution de grands 
travaux d'utilité publique apporteront une amélioration notable 
à la condition des classes laborieuses dans les campagnes, et con- 
tribueront ainsi, avec une surveillance énergique de la part de la 
police, à ilrire easser ces faits déplorables. 

Mais les moyens que je viens d'énoncer ne pourront évidem- 
ment avoir une action efficace et complète qu'au bout d'un cer- 
tain temps.'Bien que le govremement dn cherche à répandre 

Htaines par l'étohlissement d'écoles, par des travaux commencés 

BUT ploaiears points et continués avec toute Hadivité posrifale. ce 
n'est pas en quelques mois qu'on peut espérer détruire des pré- 
jugés enracinés et faire disparaître les traces^encore trop visibles 
du passé. £n attendant, des malfiûteunr dn plus bas étage se 
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posent en ehefii de parti, et le brigandage emprunte aoz eneon- 
atanees dans leaqnelles se trouve l'Italie méridunaele on earao- 

tère politique qu'il est loin d'avoir en rdalitë. 

n est, en effet, hors de conteitatioa qu'aucun mouvement 
insurrectionnel de quelque importance n'a jamais précédé ou 
suivi les expéditions de brigands; que la garde nationale a étéU 
première h les repousser, et que des homicides, des dévastations, 
des atrucitésde tout genre ont été les seuls résultats desexploits 
des Crocco, des Chiavone et des Tristany. 

Cependant, lorequ'on se souvient que les derniers Bourbons 
daNaples ont bvcrisé àplasieors époques le brigandage, et qu'ils 
eatsoBvnit transigé aTec oes héros de grandes routes en traitant 
avec eux de puissance à p u i ss anc e , on ne peut pas s'étonner que 
les hiigands identifient leur canse aTec celle de François de 
Bourbon. 

Ces prétentions sont en elfet justifiées en ^elqae sorte par k 
s^our de l'ex-^oi de Naples à Eome. Qndle qne sdt la part qui 
revient à ce prince on à ses agents dans la difiîision du brigai^ 
dage, personne ne peut contester que ce ne soit là une circon- 
stance profondément regrettable. Qu'il le veuille on non, tant que 
François II reste à Home, son drapeau est celui des brigands. 

Le gouvernement français u reconnu h plusieurs reprises que 
la présence du prince François tout près des provinces napoli- 
taines a les plus déplorables effets. Le représentant de l'Empe- 
reur a engagé maintes fois ce prince à quitter Rome : maintes 
fois aussi le gouyemement français s'est efforcé de faire corn* 
prendre à la cour pontificale que l'appui qu'elle aceoide 4 
roi l'expose eUe-^nème à ce que 11. Dronjn de Lhays appelait 
demièremoit des récriminations f&cheuses. 

Halgié ces efforts de la Franee, le prince François continue à 
rester àRome, et c'est à Bmne qne contiinent à s'organiser unt 
partie des bandes qnl désolent les jMOvincesnapolitdnes. Le caiv 
dinal Antonelli décline, il est nai, tonte porticipetioB à ces tsn* 
iatives ; il vient de donner encore récemment au gouvernement 
impérial les assurances les plus explicites à cet égard; d'autre 
part, nous aimons à reconnaître la coopération sincère qui 
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«OIS Ml tante pnr las anterilés fran^im à Rome p«mr k 

fépression du brigandage, mais il n'en est pas moins vrai ^pM 
le territoire pontifical eoutinne, malgré ces efforts, à envoyer 
joumeUement des reemes anx bandes de malfaiteurs, et qu'il 
fournit aux brigands une e^èee de liea d'aaile qae nos troupes 
doivent respecter. 

Ces faits amènent, outre la continuation du brigandage, un 
autre inconvénient non moins regrettable. Les populations ita- 
liennes exposées à ce fléau, n'apercevant que les faits matériels 
et ne se rendant pas compte de toptes les difficultés de la situa- 
tfOB, s'expliquent d iBkfleni e n t qne la Fkance, qui a raeonna Je 
wtfpauD» âHaMe, n*ait pea lea ineyena d'empéolier que d1inter> 
litoire qu'elle oeenpe, partant aea elBroyablea expéditiona. Gea 
yopoiaiiona ont natnraUenMnt la plna grande idée de la poia- 
aanoe morale et matérielle de l'&nperear : à leora yenz, ce que 
léabmant la justice et l'homaniltf ne aanrait être impossible à U 
France. Est-il besoin de remarquer que les partis intéressés à 
détraire la bonne entente entre l'Italie et la France angmeatent 
la confusion des idées en répandant toute sorte de £aiix bmila et 
an semant la défiance entre les deux nations ? 

Vous concevez, monsieur le ministre, avec quelle douleur pro- 
fonde nous verrions l'opinion publique en Italie se fourvoyer par 
suite des circonstances que j'ai exposées. L'alliance entre la 
France et l'Italie est plus qu'un simple accord entre les deux goa- 
wmemaiti. C'eat entre lea deux peuples qui ont aoellé de lenr 
aang lenr amitié dana dea combata gloiienx, que la eoafianee 
deitanaai exister: c'eat anreetto large baaa qne la bonne haimo» 
ine antre lea g o u for n ements doit reposer, pour nroir dea eenaé- 
qoaneee réciproquement amntageaaea. 

Le II aeptembre IgU, nn «oeocd pour la répression da bri- 
gandage a été conclu entre les emnmandants des troupes ftan- 
(aises et italiennes à la frontière romaine. Cette convention, qui 
a trait presque exclusivement à la frontière de l'Ombrie et à la 
sorveillunce ù exercer sur les deux rives du Tibre, n'a pas suÉB 
à atteindi-e le but que les deux gouvernements s'étaient proposé. 
C'est vers la frontière des Ai)ruzzes et de la Terre de Labour 
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q»% MNiH Murtoat indiipenwible de prendre eo eommoii dee 
nesnreB efficaces. 

Le goaTenement da Roi est d'avis qoe l'aceord dn 11 iep> 
tembre 1861 est né d'une pensée généreuse, et qnll soffliaitde 
le compléter pour porter an brigandage nn eonp redonfaUe, tt 
pour relever le moral des populations. Des modifications impor- 
tantes pourraient être utUement apportées à cet accord, qu'il 
s'agirait d'étendre et de renouveler. Si M. Drouyn de Lhuys le 
jugeait convenable, le gouvernement du Uoi serait disposé à 
mettre en rapport avec les autorités militaires françaises k Rome 
ou à Paris un officier général chargé de le compléter par d'autres 
dispositions qu'on étudierait de concert et qui constitueraient 
une nouvelle convention militaire avec le gouvernement français. 

VeniUeaE, monsienr, porter ces proposlttoos à la connaissance 
de M. le ministre des aflkiree étrangères de rSmpeienr, en Ini 
laisnnt nue copie de cette dépêche. Vous ^nteres que nous 
espérons que le gowremement de S. M. TEmperenr saisira tontes 
les occasions pour obtenir l'éioignement de Rome de l'ex-roi dé 
Ifoples. S les considérations qne 11. le comte Pasoliirî tous a 
ei^osées dans sa dépêche du 20 janvier 1863 me font préférer 
de ne pas discuter en ce moment le fond même de la question 
romaine, d'autres considérations non moins graves nous imposent 
le devoir impérieux de ne rion négliger pour rassurer les popu- 
lations des provinces do l'Italie méridionale contre les dangers 
auxquels elles sont exposées par suite des intrigues dont Rome 
est le centre. 

En nous rendant possible la répression du brigandage, l'Em- 
perenr féia acte de justice et d'humanité; en même temps il dé- 
montrera qne linspiration généreuse à laqndie il a obéi en 
aidant lHaUe à s'aifraneliir n'a pas cessé de présider à la 
pdiitiqne. 

Agrées, etc. Viscoan-VinosTA. 
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XVI. — ntmùtre du roi à Paris ntt chevalier Vi$C(mti-Venottaf 
ministre des affaires étrangères. 

Pnh, i" IBM. 

IfflHsuuE u Hmsiu, 

Dans ma précédente dépêche contidentielle du 27 avril der- 
nier, j'annonçais à Votre Excellence (îiic j'avais donné lecture à 
S. Exc. M. Drouyn deLhuys de la dépêche de cabinet du i'J du 
môme mois, contenant des explications relatiTes aux réclania- 
tions portées par le gmremmamA ponlifleal pour YÎoktk» 
éè territoire. Je m'empresse de vomi annoncer que j'ai remis en 
andimcede ce jonr.aumfaiistFe desafDdres étrangtoes de VBa^ 
perenr, etq^e de ladite dépêche. 

Anjonrdlini également, me caiifùnmnt ans instmetioas de 
Toiie BsceDenoe, j'ai remis à M. Dronyn de lin^ copie de la 
dépêche de caliinet dn SI avril courant. 

Dans les deux conversations que j'ai eues avec le ministre des 
affaires étrangères, jo me suis appliqué à développer les argu- 
ments contenus dans la dépêche précédente de Votre Excellence, 
et, en m 'appuyant ppécialement sur les derniers faits du brigan- 
dage, j'ai insisté pour que hi proposition du pouvemement du Roi 
fût acceptée parle gouvernement français, dans le but de mieux 
protéger la sécurité des frontièi es et d'empêcher que le territoire 
pontifical ne servit d'aliment et d'asile aux bandes de brigands 
qui infertent les provinces méridionales dn royaume tiaiiett. 

II. Drouyn de Lhuys, sans préjuger la détermination définitive 
dn gouvernement impérial à ce snjet, m'a promis de prendre en 
examen et en considération notre proposition, et il a accepté 
volontiers copie de la dépêche qne j'étais cbaigé de loi remettre. 

En me réservant de vous frire oimnaltn les détmminations 
ultérieures du gouvernement français dès qu'elles me sœonl 
communiquées, je vous prie d'agréer, etc. 

Nkia. 
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XVn. Le comte Patofm, mmistre de» ù^kint Mimgèm, a» 
marquis Pepob\ envoyé extnwrdimire cf mmu** jiMiyMlfii» 
tim â la cour JRuetie» — Berlin (1). 

Tnria, 8 man IMS. 

MONUlUEi 

Les ëvénements à» Pologne ont eomfamtf , depuii votre dëfert, 

à attirer fortement l'attention générale. En Italie, comme dans 
plnsieun aotree pays d'Europe, des meetings se sont formés, 
et le gouvernement du Roi a eu à se décider sur la ligne èi suivre 
en présence de ces manifestations. Convaincu que le meilleur 
moyen de prévenir des inconvénients sérieux est de se renfermer 
dans la légalité, le ministère s'est borné a empêcher que ces 
démonstrations n'eussent un caractère blessant pour les gouver- 
nements étrangers. Il a eu la satisfaction de maintenir un ordre 
parfait, et le ministre 4e Russie pu en rendre témoignage à son 
gouvemement. 

Aprèe avoir ezéenté fcrapuleasemont aee devdn iatitBftiio- 
nanz, il reste an gonvemenMnt du Bol nne autre tftdw à rampBr. 
€*eat d'exprimer an nom de lltaUe le vif déiir qoe remperaor 
Alexandre fiuae onUier, par vn aeta éclatant de magnanimité, 
les acènea terribles qui viennent de ae paaaer en Pologne. 

Le souvenir de ce qu'ils ont souSint avant d'avoir pu ae réunir 
antonr du trône du roi Victor-fimmannel est trop présent à l'es- 
prit des Italiens pour qu'ils ne soient pas douloureusement émus 
en voyant se répéter sans cesse en Pologne les insurrections san* 
glantes elles sanglantes répreeaions. S. £. le prince Qortschakoff 

(1) Cette dépêche est es rraacais.aiasi qus Isi saWasUs iusqs'aa n« XXIII 
iaetiiNsMat. 
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trouwm par eoiuëqoent natnrel qae nom tiprindoiis la 
fianoe qne 8. M. remperenr â» Rmie, ^cootaat laa ai piraliam 
de un eonr, peifiitaim dam la voie des ooiiMaaioiii «t daa 
réfoimas, m manwiiteiiMnNiit întammipaM par te nerotaoMnt 
•t par te lOiilèveiBaBt qai en a été te aaite. Noos aviMiB te eomiic- 
tion abMteA qiM cette polit^p]• «st te teide qm r^pooda en in^^ 
temps ans eageneet de llmiiianité et au vdritaUea inléréla de 
te Russie. 

C'est en cherchant à ramener entre ces deux nations, sépa- 
rées par la religion et l'histoire, mais réunies par l'aninité de 
race, une réconciliation sc^iicuse et durable, que l'empereur 
Alexandre II réussira h résoudre ce redoutable problème. 

Je me flatte qu'avant m^^me rotre arrivée à Saint-Pétersbourg 
le télégraphe nous aura apporté la nouvelle des déterminations 
généreuses attendaes par l'Europe avec tant d'anxiété. Dans ce 
cas, vous n'aurex» nonsienr, qa*à ffltelter aineèreaMiitte gon- 
Temement nuse de cette sage réaolulteii. 8i des dreooslaiiees 
qaH m'est teiipossilite de pré?oir en^échaient S. M. te car de 
donner cours teunéâtetement aux mtantimiB qu'il noniilt sans 
doute, TOUS pounes tous confoimer, dans vos entretiens avsc le 
piince Oortscbakoff, aux sentimento exprimés dans cette dépèche, 
et vous joindre à cet eflfot aux efforts que tet amteissadeurs de 
France et d'Angteterre poonont frire pour parvenir an mtaie 
but. 

Agrées, ete. Piaouin. 
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XVm. — Le eùmn PMoHni, wtmkm 4m ûfitim HMongèm, 
«H mmùin dm ihiéùmtkn, 

Mb. si wmt iMt. 

Moxsuua» 

Par une note verbale en date du 19, sir James Hudsou, minisire 
de Sa Majesté Britannique, a porté à ma connaissance la 
dépêche adressée le 3 mm par latà Rnasall à Uird Napîer sur tei 
évéiiMiiMrta de Pologna. n m'a» de plue, engagé aa nom de son 
gonvememeiit 4 adreiaer an goofemement nuée, par l'entre- 
miie dn aBarqnis Pepoli» dea observatioiia analogues à cellea da 
footemement anghûi. 

La dépécha de lord RnneBeat iw^irée par on véritable intérM 
pour la Pologne. Le goavemement anglais déclare que la cause 
de l'insurrection doit être cherchée dans ce fait que la Pologne 
ne jouit pas des garanties qui lui ont été accordées par les traités 
de 1813, et il réclame le rétablissement de ces garanties, comme 
le seul remède qui puisse raffermir la tranquillité générale et 
prévenir le retour des scènes de désolation qui ont ému l'Eu- 
rope. 

Les sentiments exprimés en cette occasion par le comte 
Bmadl eont do Uml poink eonfiuBMa au ndlMt. Aiank devoir 
ofBcioUenient connaiseanco de l'attitnde de TAngletairo dana 
cette question, le gonvenienieat du Boi l'est trouvé 4 mémo 
d'exprimer sur eet olyet une opinUm tout 4 ftit semUaUe. Bu 
donnant nus inatraetlona au marquis Pepoli, qui partait pour 
Saint-Pétersbourg, je n'ai pas omis de lui recommander d'appe- 
ler l'attention duprince Gortaehakoff surla nécessité de reprendre 
en Pologne la sage politique que l'empereur Alexandre I** avait 
inaugurée et que l'empereur Alexandre lî avait exprimé l'intention 
de suivre de nouveau. Peu de jours après, en présence des ma- 
nifestations de l'opinion publique, qui, en Italie comme ailleurs, 
s'est déclarée de plus en plus UsTorahle à la Pologne, j'ai cru 
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qall était de mon ^oir de mvurfr nv ce sujet, et j'ai envoyé 
an marquis Pepoli, qui a'élait arrêté à Berlin, la dépêche dent 
voos tronTores ci-jointe k eopie (1). 

Ckumfie toos le remarqueres, monsietir, bien qae le goorerae- 
ment da rai, par Taeceflaion de la Sardaigne aux traités de 1815, 
fût à même de prendre comme l'Angleterre le texte de cea traités 
pour point de départ de ses ol»servations, c'est un autre ordre 
de considérations que noas avons jugé convenable de faire valoir. 
Ce sont les principes de justice et d'humanité, ce sont les véri- 
tables intérêts de la Russie que nous avons préféré invoquer. En 
exprimant notre opinion à un gouvernement qui nous a donné, 
en reconnaissant le royaume d'Italie, des preuves d'une sym- 
pathie réelle et sincère, nous avons cru devoir choisir la 
forme la plus amicale, et tenir un langage qui ne pût éveiller 
en aname fii^ de justes sasceptibilités. Desniddents étrange» 
à la politique ayant ralardé l'anivée dn marqois Pepoli à 
Péterrinmig, je ne sois pas eneora à même de vous ftira con- 
naîtra la réponse qne le prince Gorlacliakoff a pn donner ans 
oibservmtions que notra mbiistra a été èfaargé de Ini présenter. 
II. PepoU a été, dn reste, autorisé d'avance à concerter ses 
démarches avec les ambassadenra de France et d'Angleterre, et 
je n'ai aucun doute qu'il ne se soit empressé de remplir cette 
partie importante de la mission qui lui a été cnnflée. 

En faisant connaître co qui précède an comte Russell, et en lui 
laissant copie de cette dépêche et de son annexe, vous aurez 
soin, monsieur le ministre, de le l emorcier de l'invitation qu'il 
vient de nous adresser et dont nous ])r(>nons acte. Le trouverne- 
ment du Roi est heui-eux de se trouver en cette circonstance corn- 
plétemoit d'accord avec la France et l'Angleterre, en pr^nt 
la défense des grands principes auxquels lltafie est redevable de 
son enstoice politique. VonS ^jooteres, par conséquent, que m 
le cabinet anglais crojait nécessaire de 0iira sons une fbvnie col- 
lective des démardies nhérienres auprès dn gouvernement rosse, 
le gonvememeni dn Roi est prêt à s'y associer, et à exercer toute 



(1) Toir la dépèdM préeédesto. 



Bon ir*f\^^^ pour atteindre le but que le comte Rosràl 8*est pro- 
posé. Je m'empresBerai, de mon côté, dlnformer le marquis 
Pepoli de l'inTitation qae le gonveroement anglais vient de noos 
adresser, en l'engageant de nouveau à procéder d'accord avec 
lordNa|to. 

Agrées, etc. PASOum. 



XIX, — Le comte Pusohni , vimistre des affaùtt étrangères, 
au ministi'e du Itoi à Paris. 

Turin, 21 aiars 1863. 

MOlfSIEUB, 

J'ai lu avec toute l'attention qu'ils méritent les doonmento que 
le gouvernement Impérial a publiés à l'occasion de la. discussion 
soulevée au Sénat français par les pétitions rdatives à la Pologne. 

Les sentimento généreux que M. Drou}ii de Lbuys a exprimés an 
nom de rËmpercur, avec aatant de modératioa que de fermeté, 
en s'înspirant du dësir de maintenir le principe de non-interven- 
tion, et de faire accorder à la Polocrno los paraiilics stipulées en 
sa faveur par les traités, ont éUt accueillis eu Italie avec uue pro- 
fonde sympathie. Aussi dois-je vous chari;er, mousieur, do faire 
connaître au gouveruoiueut impérial coiubien nous applaudissons 
à lu conduite qu'il vient de tenir en cette occasion. Nous serions 
d'autant plus beureux de voir eonroonés de succès ses efforts 
pour obtenir une amâioratîon dans l'état de la Pologne, que des 
sentinients analogues ont déterminé notre attitude vis-è-vis du 
gouvernement de l'empereur de Russie. 

Lors du départ du marquis Pepoli pour Saint-Pétersbourg, 
nous avons été amené naturellement & nous préoccuper de la 
portée des événements de Pologne, et des conséquences qu'ils 
pourraient avoir pour la tranquillité de l'Europe. Dans les intrus- 
tiens données h notre ministre à Saint-Pétersbourg, ainsi que 
dans une dépêche qui lui a été adressée à Berlin, et dont vous 
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tioBvem la eopie d^oinlet lUNift ftTom cm devoir «q^rimer aail- 
«■tament et ciiiifideBticltoBieatàkcoor4eltiHleae(wca«vio» 
ta que des eonoetsioDS larges, réelles et enpNinles de cet 
esprit de gënérositë que rflarape entière se plaît irseonsalM 
daaslecafaielèrede l'empereur Alexandre II, ponmient eenles 
prévenir les maux et les complications qu'une répression même 
eomplète ne suffirait pas à écarter pour l'avenir. Bien que le 
goovcmemcnt du Iloi, par l'accession de la Sardaig^nc aux traites 
de <8I5, fiU a in<''ino (k* prendre pour biise de ses ohsenation? le 
droit écrit, c'est à un point de vue plus élevé que nous nous 
Romnies placés pour faire çnnnaitre à la Russie notre opinion. 
Nous avons préféré invoquer sui-tout les principes de Justice et 
d'humanité, et ftire appel ans Intérêts véritables du gonvene- 



L'toivée dn marquis Pepoli à SaintrPétersboiug ajant été 
retardée, jignore encore ta réponse qoe le prince Oerisdiakoir a 
pafcnre à ses observataons. Cependant Je crois utile devons prier 
dedonne^omnnMnieiUionàll. DrouyndeUmys demndépéehe 
dnSmars, et de saisir cette occasion pour l'informer que nous 
soromen prêts à nous associer aux démarches ultérieures que la 
France et l'Angleterre jugeront convenable de taire en tavenr de 
ta Pologne. 

Agrées, etc. Pasouki. 



XX.— le ekevaUer Vùeonth r«iioito, mmiitre dti €4foim étnmgèm. 
Ml mùtttire Atroià Sumt^Pitertkimrg. 

TBiis, S6 avril IMS. 

Monsieur le Mimistbb, 

Députa Pavénement de S. M. Pempereor Alexandre II an tr6ne, 
PBnrope acomnpagne de ses voeux l'œuvre noblement entreprise 
par ce souverain pour la prospérité et pour le pn^près de son 
peuple. Une réforme qui soulevait de vastes questions dcono- 
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miqucb et sociales vieut de s'accomplir: rémancipatioii des aeifil 
s'est effectuée sansatteim dm iBeonvëoieiiti fa'eOe anilNiiililé 
poofoir OMM. lUIheaieaMiiMnl, à 
nonenit de Pologne lool vem» aaaonibrir de li heoreiues pev- 

tioos qai peaveot ea tnigir. 
L'fialie e prit ané gnnde part à cette émotion universelle : 

t'esqpriiBtiktper oes organes les plus autorisés, l'opinitm publique 
in^oie «s goareinement du Roi le devoir de se faire auprès du 
gouvernement russe l'intei-prète des sentiments de l'Italie. Je 
remplis cette tâche, monsieur, avec la conviction que la cour de 
Russie verra dans la communication que vous êtes chargé de lui 
faire une preuve nouvelle du désir que nous avons d'entretenir 
toujours avec elle des rapports de franche amitié et d'entière 
couliance. 

Si noire longage doit être eonforme aux principes tat lesipiels 
repose le royaome dttilie, il n'en est pas moins inspiré par ces 
sentiments de bienveilUace dont la Russie nons a donnë les 
pieoYes les pins sérieuses. 

Ce n'est pas la prenntee ibis que des troubles édatent en 
Pologne : des insurrections fréquentes, que la Russie a toujours 
rénsd à maîtriser, ont ensanglanté à de courts intenaUes ce 
malheureux pays. Cette suite de mouTements toujours renais- 
sants et toujours réprimés par des forces supérieures, démontre, 
à notre avis, que l'honneur militaire de la Russie ne réclame pas 
un triomphe de plus dans cette lutte inégulc : elle prouve en 
môme temps que le problème dont il s'agit n'est pas de ceux que 
la force seule peut résoudre d'une manière radicale et délinitive. 

adoptant dans sa sagesse un système de nature à suppri- 
primer les «uses de ces crises, l'empereur Alexandre acquerrait 
de grands titres à la reconnaissance de l'Europe, dont fl «mise- 
rait les siennes et raffermirait la paix. H ouvrirait en outre pour 
la noble nation russe une ère nonvélle de grandeoret de gloire. 

Veuilles, monsienr, remettre une copie de cette dépêche à 
8. Bie. le prince Gortschakoff. 

Agrées, etc. Ynoom-ViiORà. 
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XXI. — Le c/ievalier Visconti- Venosta, minislrt én affaires étrangères, 
au ministre du ivi à Piorii. 

Tnli,««ai itaê, 

MOHSIEUA, 

En portant à votre connaissance l'invitation que le gouveme- 
nMnt de S. M. Britannique nous a adiesiée d*adhérer à «a note 
da 3 mara, le comte Pasolini, mon honorable prédécesseuf , ter- 
minait sa dépêche en vous priant d'infionner M. Dronyn de Lhays 
que le gouTemement du Roi était prêt à s'assoderaux démarches 
nltérieores que la France et l'An^terre jugeraient conrenahle 
de &ire en bveur de la Pologne. 

C'est en prenant pour point de ddpari cette déclaration, qoe 
M. Drouyn de Lliuy? a bien voulu me faire donner officiellement 
copie de sa dépêche du 10 avril au comte de Montebcllo, et qu'il 
m'a engagé, par rentromiso de la légation impériale de France à 
Turin, à adresser au gouvc^^nement russe des observations ana- 
logues. 

note dont vous tronverez copie ci-jointe, et dont vous vou- 
drez bien donner communication ()fiii:iclle à S. Exc. le ministre 
affaires ctiangères de l'Empereur, en le remerciant de son 
inritatfon, me paraît de natme à atteindre le but que nous noua 
proposons d'accord avec la France et rAngleierre. Du moment 
que les cabinets de Londres et de Paris ont pris, chacun à son 
point de vne particulier, un ordre spécial de considérations pour 
base de leurs démarches simultanées, j*ai jugé convenable de 
fiûre tmsà connaître à la Rusne les raisons qui nons imposaient 
de lui adresser nos observations sur ce qui se passe actuellement 
en Pologne, it'expérieuce descrisesque l'Italie a traversées avant 
de parvenir h se constituer comme nation, et les principes qui 
ont présidé à la fondation du royaume traçaient d'avance la lis;nc 
de notre conduite. Notre langage, dicté par l'opinion publique 
dont nous acceptons de bon gré l'influence lorsqu'elle s'accorde 
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ETee la jnatiee et la modération, mais inséré en même temps 
par des sentiments amicanz pour la Russie, sera, je l'espèse, 
apprëeië par le gonvemement de 8. Kf. l'empereor Alexandre. 

Agrées, etc. VocoiiTi-ViiiosrA. 



XXSL^LemmiUndii roi â Stmt-P&er^urg au tàeoeMtr ViMeonHr 
VmaUa, mmatre d» affaim Uran g èm. 

(Extrait.) 

Saint-Péterabourg, 30 tvril 1869. 

MoRuiua ulbnsiu. 

J'ai donné aujourd'hui lecture et laissé copie au prince Gort- 
sclmkofT (le la note de V.Exc. * n date duSSavi'il. Je m'empresse 
de lui rendre compte des paroles dont je me suis étudié à la com- 
menter, et do la D^ponso que j'ai rornc. 

Je commençai en manifestant respéi niico qne lo cabinet russe 
se serait rendu compte de la posilion spét ialc de l'Italie qui, cn^ëe 
parle sentiment national, ne pouvait pas méconnaître la justice 
de ce sentiment chez les autres peuples, et que dès lors notre 
gouvernement, bien que reconnu par les anciennes puissauces, 
ne pouvait en eelte dreonstance abdiquer par aoo silence ses 
propres principes, et qu'il n'anraitpas sa cacher une (nigine dmit 
il était fier. 

Leprinee m'inteiroDçit en me disant qne la Rnssie respectait 
ce sentiment, pourvu qne nous ne vonlnssions pas importer la 

rérolution chez les antres nations, et qne l'acte de reconnais- 
nnce était explicite à cet égard. Je m'empressai de répondre qne 
nous n'avions jamais eu cette intention, mais que l'Italie ne pou- 
vait rester silenricnse on se montrer indifFt'rcntc lorsque l'opinion 
publiffue de l'Europe, en se prononranl en faveur de la nationa- 
lité polonaise, forçait à reconnaître la justice des principes natio- 
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naux ces mêmes puissances quiles avmient combsUos et les 
eoDifaetteiit eneore en Italie. 

Le ptince m'interrompit denonvetn en me disMitqDe je me 
trompeis, puisque ni k France, ni l'AngletaRe, ni l'Autiklie 

n'avaient placé la question sur le temin des nationalités. 
Je répondb que ces principes étaient adoptés par l'opinioa 

publique, non-seulement de l'Italie, mais de toute l'Europe, qui 
considérait sous ce point de vue In fjTiostion polonaise ; que c'était 
là un motif suffisant pour juslilior mon Innpîipe. et que j'étais 
oblig(', avant de donner lecture de la note, d'expliquer les motifs 
qui avaient conseillé au cabinet de Turin un acte qu'il considérait 
connue un devoir. 

Je lus ensuite le note, et le prince, la trouTant conçue en 
termes eooztois, me déclew qu'il prendrait les ordres de 
rEmpereor. Pbuu. 



XXm. — Lt prmee Gortschako/f, ministre des affaire» étrangères de 
Rmie, tut eomfc dr SfisdbeHer^, envoyé earA'uerdMnr clmwàfr» 
plénipotenOittin de Rmie à TWw. 

Pétankoori, M avril fl» aalj IMI. 

MOMSIXUa LE COICTB, 

M. le marquis Pepoli m'a remis, d'oidiede son gouvernement, 
la copie d'une dëpédie delL Viseonti-Venoste que Votre Excel- 
lenee trouTWu ci-jointe. 

U. le ministro des affaires ëtrangtees d'Italie exprime des 
sentiments de sympathie pour les réfionnes entnpiîses par notre 
auguste maître et le désir d'entretenir avec nous des relations 
de conflanee et d'amitié. Mais l'intérêt que l'opinion publique en 
Italie prend aux troubles actuels du royaume de Pologne et la 
conviction du contre-coup que ces événements peuvent avoir 
pour le repos de l'Europe, l'engagent à témoigner en même 
temps le vœu que Sa Mfigesté l'Empereur adopte dans sa sagesse 
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nn système de nature à supprimer les causes de ces crises 

périodiques. 

Notre angoBte maître a accuetffi Evec plaisir les expressions 
•micalea contfliMiM dans la dépécbe de H. Vifleo&tt-VenMta. 
EOes rëpmideiil aux wmtimentii de bienveillaiice dont il constate 
lai-néiiie qne la Russie a donné 4 lltalie des preoTes sérieuses. 

Quant ans Toenx qu'il ei^rime au sqjet du lojanme de Polo- 
gne, le gonvemement italitn a asses Texpérience des troubles 
politiques pour ne pas ignorer que la révolution impose aus 
gouTemements chaînés de fonder une paix durable une tâcbe 
d'autant plus difficile qu'elle recrute constamment au dehors les 
forces cmplnynrs au renversement de l'ordre. M. Visconti- 
Venosta reronnaltra certainement quo le repos et le bien-être 
du royaume de Polof^e n'ont pas moins do droits k la sollici- 
tude de Sa Majesté l'Empereur et de la Russie, que de titres à 
l'intérêt de l'Europe. Mais le respect que M. le ministre des 
aflSures étrangères d'Italie professe pour les principes sur les- 
qnds repose le n^ume d*ttalie et pour les sentiments de l'opir 
nion publique, dtmt il se &it l'organe, ne nous permet pas de 
douter quH ne reconnaisse également qne, dans la tâcbe réser- 
yée à notre maître. Sa Majesté a le dsToir de sinspirer des inté- 
rêts et des principes sur lesquels repose Teoipire russe et des 
sentiments de l'opinion publique en Russie. 

Au reste, le manifeste du 31 mars a iofisamment fidt connaî- 
tre les vues de Sa Msjestë envers ses sujets polonais, pour qu'il 
ne soit pas besoin de revenir sur les gages qu'elles ttfikent au 
bien-être du royaume et au repos de l'Europe. 

Veuillez remettre copie de la présente dépêche à M. Vîsconti- 
Venosta. 

Receves, etc. GoiTscBâioff . 
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XXIV. — Le chevalier \ ifco)Ui-Venostn, ministre de* affaires 
étrangères, au minutre du roi â Saint-Pétertbourg. 

Turin, le 12 mal 1863. 

Mmsiiur u BinmiUf 

Le comte de Stackelberg est venn hier me donner lecture et 
eopi* de la (It-poche que le prince GortPchaknfT lui a adressée 
le 1*' mai, en réponse à celle que j'ai eu l'honneur de vous trans- 
mettre à la date du 23 avril. 

Le ministre de Russie me donna, en outre, communication 
officielle des réponses <pie le goa^emement russe a adressées 
aux gommiMmenfi de France etd'Ann^eteiTe, et U te reporte 
à eesdoeniiiente pour les ezplieati(»s qnllAëtéehtigë de nom 
doonerattuifeldelArdponfle qiielepinoeGoirtaeliaioffnoua 
Ikite. 

Gontme le prinee Gorlsebakoff le fint il juBtemen remaïqner, 
lHafie a nne longue et douloureiue expérience dea lévdnlkMii. 

Elle a appris à cette école que les agitations ne peuvent Aire 
réprimées qu'en renforçant l'autorité monde dapiincipe monar- 
chique et qu'en tenant compte des beaoina peimanenta etdea 
aspirations légitimes des peuples. 

En rappelant les vastes réformes que S. M. l'empereur Alexan- 
dre TI a déjà effectuées et en faisant appel à sa sage initiative, le 
gouvernement italien s'est donc placé au point de vue que lui ont 
recommandé sa propre expérience et ses principes politiques, en 
même temps que le respect des principes et des intérêts de la 
Russie , si justement rédamé par le prince Gorlidiakoff. 

Les int^ita de la Rnarie ne peavent point exiger que la Polo- 
gne continne à Atre ponr l'Eorope on motif de gravea iaqoM- 
todw, et il ne aannit phii y avoir nne grande diveigenoe de 
principes entre les nations civilisëea an iqjet de la néCMiité qne 
lea penpiea soient unie à lenra gontememenla aient tont par de 
fient moranx. 
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Le gouveroenient de 8. II. le Roi dltaJie voit donc avec regrel 
que le j^inca Gortiduikfrfr ette le Manifeste impérial da 31 mars, 
de fkçon à laisser croire qae, dans la pensée dn 'gouvernement 
rosse, ce Manifeste contient tons les éléments ponr résoudre la 
qoestiMi qoi préoccupe l'Europe en ce moment. 

Le gouvernement de Sa Majcst<i, d'accord sur ce point aussi 
avec les puissances amies et alliées, est d'avis que, pour remédier 
aux maux de la Pologne, il est nécessaire, comme j'ai eu l'hon- 
neur de vous le dire dans ma note, d'adopter un système pro- 
pre à en faire disparaître les causes. 

Veuillez, monsieur le ministre, conformer votre langage A ces 
instraetions et agréer, ete. 

Viscoan-VEMOira. 



APPENDICE 



I 

Voici le programme adopte par lo ministère au moment 
de son iostallation , lu par M. le chevalier Farini, alors 
préodent du Conseil, et qui était joint à Ift drealaire du 
comte Puolini. (Foy. page 93.) 



DE 

M. le Préaident du Conseil 

Prononcé le il décembre 18C2 à la Chambre des députés et au Hétuit. 

MnsiiiiBs, 

Pobqne nous tenona de la eonfianee da Roi limportante eliaige 
de TadminiBlniioii de l'État, fl est de notre devoir de déclarer, 
avant tout, que nous ebercliennis, dans Tappiû dn Parlement, 
cette antorité qui est indiqiensable pour établir la bonne orga- 
nisation à rintërieur et tepréMUtor à l'exténeor l'honneur et les 
intérêts de l'Italie. 

La nation comprend que le temps est Tena d'assurer les con- 
quêtes et les bienfaits de l'unitë, et de donner une impolsion 
efficace à l'organisation intérieure. 

Nous nous proposons de répondre à cette attente des popula- 
tions en étudiant scrupuleusement leurs besoins et leurs intérêts, 
en accomplissant les réformes administratives indiquées par 
l'expérience, sur la base d'âne large décentralisation, et en don- 
nant enfin nne intelligente directioii anx déreloppemente des 
Ubertés constitotionnelles dans tontes les parties de l'organisa- 
tion de l'État. 

Mais ce déréloppenient de liberté a Totdre poblie pour pre- 
mièie et nécessaire conditiott. Si l'ordre pnUic n'était pas for- 
raement maintenn, lHalie sentinût diminner sa confiance en 
son proi»e triomphe, et tronyerait, comme nn obstacle snr sa 
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voit\ les in<^urinoiitablcs oppositions des gouvenicments et des 
peuples de r Europe. 

Les Ualiciis onl montré combien, fermes et assurés dans les 
principes de 1 unité ci du dioit national, ils oublient peu la foi 
de leur profond dévoiMmait à le monezchie et à la loi. 

Au spectacle de eens civil qu'a donné lltalie, s'unit le senti- 
ment de la feconnaissance nationale envers l'année, symbole et 
gage de nos destinées ; -de l'aimée, qui, après avoir hérol^ement 
livré les batailles de l'indépendance,- donna, dans one épreuve 
douloureuse, en rétablissant l'aotorité des lois violées, le plus 
noble exemple d'abnégation et do ^Usciplinc. 

En arrivent an pouvoir, messieurs, — esl-il bof^oln de le dëcla- 
rer?-*nous apportons la foi qui vit dans l'ilmc de tout Italien, les 
principes de droit public qui ont constitué la nation, cl les vœux 
que le Parlement a solennellement exprimés. Inébranlables dans 
notre conviction tiue l'imitt' ilalienne s'accomplira, nous croyons 
répondre à un sinilimcnl général de dignité en nous abstenant 
de promesses que ne suivraient pas de prompts effets, et nous 
trouvons dans cette môme croyance le droit de déclarer à l'Italie 
qu'elle doit attendre cet accomplisaonent de la marche des évé- 
nements et des occaaons préparées et attendues sans Illusions 
comme sans méfiance. 

L'œuvre de notre résarrection a commencé et a progressé 
grftce à l'adhésion spontanée des esprits, grAce au concours de 
toutes les volontés, et elle s'est présentée à l'Europe comme un 
gage de tranquillité et de progrès donné aux nations civilisées. 
Nous continuerons à suivre cette voie, en tenant compte des 
conditions générales de l'Europe, et en nous montrant jaloux do 
conserver à l'Italie, avec ses alliances, sa pleine indépendance. 

Grande entreprise que lu Providence a visiblement confiée à 
notre généialion, en faisant naître les occasions propices, en lui 
accordant les vertus néccssiiires, en lui donnant par-dessus tout 
ce lloi vaillant et loyal, en la sjigessc duquel se retrcnq)e la foi 
de la nation, et dont le nom, symbole de la nouvelle concorde 
italienne, réunit les destinées indissolnUes de l'Italie et de la 
dynastie. {Longs apj^audmemerU»,) 

9 
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II 

Pour rintelligencc de la disnission relali\e aux alTaires 
de Home, nous croyons devoir citer les deux circulaires 
émanées du gciiérul Uurando, dans les derniers tenij)s du 
ministère Rattazzi» et sur lesquelles Al. le président du 
Conseil, Minghetti, a exprimé son opinion. ( Voi/. page 6i.) 
On verra mieux encore aind en quoi se diflér^de la poli* 
tique des deux cabinets. 

Circulaire du gnu-rnl Ihiruiuh, >iiiiiis(re des a/faircs (•Iranyh'eê^ 
aux agents diploniatitjuen de S<i Majesté. 

Turin, 10 septembre 1S62. 

MonsiEOE, 

L'uttitude prise p<ir le guuvcnienicnt du Rui après lu tentative 
de Saniico dcmnait lieu de eroire que le général (iurilNUdi rcnon- 
«serait désoimais à des tentatives incompaUbJcs avec Toidro éta- 
Jbli et qui ne pouvaient que cqmpromottie l'Italie dans ses iela> 
tiens avec les goaveraements étrangers. 

Cet espoir a été déçu. Égaré par des sentiments que le respect 
de la loi et une plus juste appréciation de la situation auraient 
dû contenir; et céda ut trop aisément aux excitations d'un parti 
plus connu par ses victimes que par ses succès, il n'a pas recule 
devant lu perspective d'tnie guerre civile et il a voulu se fiûiHS 
l'arbilio tic l'iiliiance et îles dcstiiK'os de l'Italie. 

(jiutc aux Mtuvciurs, qu'avaient laissés en t^ii ilc les ('vénc 
menLs de 18(jO, il a pu réunir dans celle îU' un cnrps de volon- 
taires ; les populations incertaines entre la synipalliie que- 
tlevait éveiller une revendiealion de Uonie et la douleur de voir 
cette revcnUicaliun prendre le caractère d'une révolte, ne le 
virent passer au milieu d'elles qu'avec inquiétude et tristesse ; 
le Parlement le désapprouva ; le Roi même dont il ne cessait 
ulavoquer le nom le rappela à la soumission aux lois. Tout fot 
inutile, il traversa la Sicile et entra à Catane, trouvant partout 
un accueil plein d'avis salutaires qu'il no sut pas écouter. De 
Latane, cntin, il passa sur le continent avec trois mille hommes, 
obligeant ainsi le gouvernement à en venir à une répression 



Dlgitized by Google 



iniiiu'dialc et cumplrlc. C'est aloi-s (ju'atlriiit par un liûtucLc- 
ment de ramidc, il fut avec Ions les siens. 

Los faits <[ue je vous rappelle soinmaircnieiit n'ont laiss»', 
tuunsieui-, chvz nous, d'autre tiuce qu'un douleureux souvciur. 
L'union des esprits, basée sur un attachement unanime à des 
principes supérieurs, ne fleurait être troublée. 

Ils ont pourtant une signification qne vous ferez remarquer au 
gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité. Ils sont un 
témoignage de la maturité politique de ces populations libres 
depoishier seulement, du désir qu'a lltalie de voir ses destins 
s'accomplir par des voies régulières, et des liens indissoluUes 
qui unissent la nation à la monarchie constitulionnelie, expres- 
sion 8upi*cnie de la volonté du pays. Us sont eniin une nnuvollo 
preuve de la fidélité et d<; la discipline de l'armée, constante et 
siirc gardienne de l'indépendance nationale. 

Néainnoins les cai^inels européens ne doivent pas se dissi- 
muler la vt'>iilat)le siiinilic.ilion tle-ees événements. 

La loi a Iriuniplie; mais h- mut d'ordre des volontaires a été 
celte fois, il faut ie recounaïUe, l'expression d'un besoin plus 
impérieux que jamais. La nation tout entière réclame sa capi- 
tale ; elle n'a récemment résisté à l'élan inconsidéré de Gartbaldi 
que parce qu'elle est convaincue qne le gouvernement du Roi 
saura remplir le mandat qu'il a reçu du Parlement à l'é^ird de 
Home. Le problème a pu changer d'aspect, mais l'urgence de sa 
solution n'a bit qne devenir plus pressante. 

Devant les secousses toujours {dus graves qui se succèdent 
dans la Péninsule, les puissances comprendront combien est irré- 
sistikde le mouvement qui pousse la nation entière vora Rome. 
Klles comprendront que l'Italie a fait un dernier et suprérao 
etlort en traitant en ennemi un homme cpii pointant lui avait 
rendu de si éminrnts services, et avait soutenu un princi[)e qui 
est dans la conscience de tous los Italiens; elles conqtrendront 
qu'en secondant sms lié'silation leur souverain dans lii crise 
qu'ils ont ti'aversée, les Italiens ont entendu réunir Icuis forces 
autour du représentant légitime de leurs droits, pour qu'il leur 
■oit enfin rendu entière jiulioe. 
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Aprôs celte victoire reinporti-e ou quelque sorte sur elle- 
même» l'Italie n'a plus besoin de démontrer que sa cause est 
celle de l'ordre européen, elle l'a suitisumment démontré par les 
sacrifices auxquels elle sait s'assujettir pour remplir les obliga- 
tions qu'elle a assumées, et qu'elle est prête à assumer par rap- 
poi t à la liberté du Saint-Siège. 

Les puissances doivent donc nous auler à dissiper les préven- 
lions qui empèebent encore lllalie de trouver le repos et de 
rassurer l'Ëurope. 

Les nations catholique», la France surtout, qui s'est constam- 
ment employée pour la défense des intérêts de l'I-lglise dans le 
monde, leconnaitront le danger qu'il y a à maintenir plus long- 
temps entre l'Italie cl la papauté un antagonisme dont la seule 
i:ause est le pouvoir tempoiel, et A lasser l'esprit de modération 
et (le conciliation dont les populations se sout montrées inspi- 
lécs jusqu'aujourd'hui. 

Un tel étal de choses n'est plus souteoable, il entraînerait pour 
le gouvernaient du Roi dM «loiéfDences extrêmes, dont la 
responsabilité ne pourrait peser sur nous, et qui compromet^ 
traient gravement les intérêts religieux de la catholicité et la 
tranquillité de TEurope. 

Je vous invite, monsieur, à donner lecture de la présente dé- 
pêche à Son Excellence le ministre des aflkires étrangères de... 
et h lui en laisser coi»e. 

' Veuillez, etc. Jacqdb Ihnuimo. 

Le général Dunauh, miniitre dm ùffairei étrangères, 
au minùirê d» RoiàPari». 

Turin, 8 octobre 1863. 

MoRsiiint u Gbbvauib, 

Les documents publiés récemment par le Moni(eur frnn<;ai3 sur 
la question romaine nous t'ont croire que le gouvernement impr- 
rial, pënëU'é lui-même des dangers de la situation actuelle, 
pense qu'on ne saurait laisser plus longuement cette question en 
suspens, et qu'il est urgent de chercher une sdntion qui sauve- 
garde en même temps, dans Tintérêt des deux pays, et les priii- 
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cipes qne la France protège à Rome, et les exigences de la nation 
italienne. 

L'occupation tie Home, {jucis (ju aient dt»' les motifs qui l'ont 
déterminée, n'en constitue pas moins une atteinte au principe do 
non-intervention recoinuj ^'énéralemenl par les puissances, et 
spéciuienient appliqué à l'Italie. Ce qui importe maintenant, c'est 
de voir si la continuation de l'occupation peut éti-e Justifiée pour 
l'aTenir. 

En env^nt ses troupes à Rome et en les y maintenant, le 
gonvemenuait français avait non-seulement en vue de rétablir le 
Saint^ère et le siège pontifical, mais aussi de réconcilier le sou- 
verain de Rome avec lltaUe et de proenrer en même temps ans 
Romains on gouTemement plus conforme anx conditions de I» 
civilif^ation moderne. 

Tous les efforts de l'&nperenr ont été constamment dirigés 
vers ce but, et son désir, nous ne saurions en douter, a toujours 
été (le faire cesser l'occupation di's qu'il aurait pu l'atteindre. 
Ne ?e laissant pas décourager par des refus l éitdrés, il a pu con- 
server longtetnps l'espoir de faire prévaloir dans lu Cour romaine 
des conseils do pnidence et de nindéralion. 

Mais api ès la dernière allocution du pjipe, après le rejet des 
propositions que le Moniteur vient de publier, peut-on encore 
nouxiir l'eqKiir d'amenttr eette Gonr à une apprédatîon plus 
juste de la situation et à des sentiments pins équitables oivers 
ntalie? La réponse dn cardinal Antonelli ne peut plus laisser de 
doute à cet égard. Elle contient un refus péramptoiie de tout 
aoconunodement. 

Demander, en effet, qu'on rende préliminairement au Saint- 
Siège les provinees qui, depuis deux ans, forment partie inté- 
grante du royaume d'ttalie, que la France et presque toutes les 
puissances ont reconnu, et dans lesquelles, avant l'annexion, 
aucun ordre n'était possible qu'à l'aide de l'intenention perma- 
nente de forces étrangères; se refuser à admettre un arrange- 
ment qiielconcpip sans cette restitution, c'est fermer toutes les 
voies il des néi^ociatious fiiluros. 

11 est donc désormais démontré jusqu à l évidencc que i'occu- 
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pation n'a obtenu et n'obtiendra jamais ni la réconciliation de 
lltalie avec le Saink-Sidge, ni celle de la population ronHÛne 
avec son gouvernement ^ 

Voilà quatorze ans que la garmson française est à Rome, et 
aucune des réformes demandées n'est venue améliorer le gou- 
vernement pontifical; les conaciences catholiques sont plus trou- 
blées que jamais. 

11 y u plus : une dos conséquences regrettables d'une occupa- 
tion si prolongée est de maintenir dans l'esiu it de la Cour roinaino 
la certitude que son appui ne loi ffia jatiiais di^faut, et que, par 
conséquent, il lui (!st loisible df repousser toute tent;ilive que 
l'Italie b'raildans le but d'arriver, par la voie des uégociulious 
directes, à un arrangeuimt avec le [>ape. 

L'occupation, d'ailleurs, ùtanl Jiux Uoniains tout(; possibilité 
d'exercer |Kir des moyens pacifiques une action légitime sur leur 
gouvernement, les empêche d'obtenir les améliorations que dans 
tous les pays l'opinion publique réclame rarement en vain. 

Elle entretient dans toute la Péninsule une agitati(m ausid nui- 
sible à l'organisation du royaume qu'à nos bons ra^rts avec la 
France, et au maintien de la paix en Europe. 

Le gouvernement romain, couvrant de son égide les coniq^- 
tions dont l'ancienne cour de Naples est le centre et le foyer, en 
donnant asile au roi déchu et aux brigands qui désolent en son 
nom les provinces mëi-idionales, fait en réalité, à l'abri du dra- 
peau de la Fi-ance, des actes de guerre contre lltalie. 

L'Kuropo. qui assiste depuis louirtenips i\ ce spectacle doulou- 
reux, et ([ui ne peut se convaincre qu'il ne soit pas possible d'y 
mettre un terme, cherche à s'expliquer la continuation de l'occu- 
pation française par des suppositions qui n'ont aucun fondement, 
j'ai hâte de le reconnaître, dans les intentions du gouvernement 
impérial, mais qui ne nuisent pas moins aux intérêts des deux 
pays. 

Toutefois, en {irésence des tentatives réitérées du parti révo- 
lutionnaire en Italie, le gouvernement français pouvait douter 
jusqu'ici que nous eussions asses de force et d'autorité pour les 
réprimer, pour ramener la tranquillité dans le pays, et tenir les 
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engagpmonts que nous aurions r!/- dans le cas de prendre pour 
garantir la sûreté du pape. Ce doute n'est désormais plus p08> 

piMe. 

L'i'ncrprir doni le trotivonuMnonl a l'ail prouve dnn9. les derniers 
événements, la promptitude avec la(]iiello il a ré'fabli l'atitorité 
de la loi, et l'anuiistie que, sans crainte, il a pu conseiller an Iloi, 
témoignent qn il a la conscience de sa force et qu'il n lu'.sitera 
pus à l'employer pour maintenir l'oi'dre établi et ses cngîige- 
mcnts. 

n est évident à nos yeux qno rien ne s opjtose maintenant à 
ce que Ton s'entende sur l'opportunité de faire cesser l'occupa- 
tion. Ce système a déjA &it ses preuves sans avoir pu amener, 
je le répète, ni la condliation, ni les réformes vainement sollici- 
tées et vainement espérées. En laissant la Cour de Rome en fiice 
de ses sujets, on obtiendra, il faut l'espérer, ce que la longani- 
mité de l'Empereur n'a pu obtenir par quatorze ans d'occupation 
et de négociations stériles. 

Nous nous adressons donc i\ l'Empereur pour savoir s'il no 
croit pas le moment arriv('; de i appeler ses troupes de Rome et de 
chercher une nouvelle combinaison de nature à changer une 
situation si pleine de péiils pfuir l'Italie. 

Le gouvernement italien est prêt A examiner les propositions 
qu'on lui ferait dans le but de garantir l'indépendance du Saint- 
Siège dès que l'occupation étrangère aurait cessé. D prendra en 
considération les projets d'arrangement qoi, en rassurant les 
consciences catholiques, aatbferont en même temps aux In- 
times exigences de la nationalité italienne. 

Nous sommes d'antant disposés à entrer dans cette voie, 
que les sentiments qm ont inspiré la mémorable lettre de VEia- 
pereor nous sont un gage que, dans ses constants efforts ponr 
sauvegarder les intérêts spirituels du monde catholique, il ne 
saurait méconnaître que l'aU'ermissement de l'ordre actuel dans 
la Péninsule est aussi nécessaire à la paix de l'Europe qu'à la 
tranquillité des consciences. 

Agréai, etc. 
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Les deux pièces suivantes, de M. Drouyn de Lhuys, 
montrent, comme Ta fait remarquer Bl. le président du 
conseil, Minghetti, quelle situation délicate son retour au 

pouvoir a faite aux ministres du roi d'iialie. 

Circulaire de M. Drouyn <k /Ju/i/i, tniuistrc fic< « j] aires étrangères f 
aux agents diplomatiques de l'Empereur, 

• Paris, 18 octobre 1862. 

<c Mbiiuua* 

« En prenant posseattcm du poste auquel TEmpercnr a daigné 
m'appder de nouveau, je crois utile de vous dire en peu de mots 

dans quel esprit j'ni accepté la mission qui m'est confiée. Je n'ai 
pas besoin de revenir avec vous sur les actes et les démarches 
antérieurs du gonvemement imi»(''ri;il dans la question romaine. 
Sa Mujeslt' a toutefois niaiiifcst'' plus piirliculiiTcment sa inaniùi o 
de voir par une lettre adressée ;\ mon prédt'eessour, et que le 
Moniteur du ;23 septembre dernier a rendue publique. (]e doru- 
raent résume la pensée de l'Empereur avec une autorité que tout 
commentaire ne pourrait qu'atluibiir, et je ne saurais mieux 
faire que de m'y référer aujourd'hui. 

« Dans toutes les phases par lesquelles la question a passé 
àepvâ» treiie ans, la constante préoccapation de Sa Majesté, 
ainsi qn*éUs a slle-méme pris soin de rétablir, a été de rappn>> 
cher les gvsnds intérêts qu'elle trouvait divisés, et plus ces dis- 
sentiments ont acquis de gravité, plus l'Empereur a jugé que 
son gouvernement devait s'elforeer de les aplanir, sans toutefois 
rien sacrifier des principes qui ont été la rèf^e permanente de 
sss résolutions. 
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« La politique définie avee one raison si hante et si impartiale 
n'a point changé. £Ue xeste animée des mêmes sentiments qne 
par le passé pour deux causes auxquelles elle a iwodigué, dans 
une égale mesure, le^ témoignages de sa soUidtode. La ques- 
tion romaine touche aux intérêts les plus élevés de la refigionet 
de la politique ; elle soulève sur tous les points du ^lobe les 
scrupules les plus dignes de rcspeti, et, dans rexaiaen des dif- 
ficultés dont elle ost entourée, le gouvernement de l'Empereur 
rctranlc comme son premier devoir de se prémunir contre fout 
ce qui pourrait ressembler de sii part à un entrai iieinent, ou le 
faire dévier de la lii^nc; de conduite qu'il s'est tracée. 

« Tel est le point de vue aucjuel je me suis placé en acceptant 
la direction des afl'aires étrangères. Je ne crois ni nécessaire, ni 
opportun d'entrer à cet égard dans de plus longs développe- 
ments. D me sufiBra de vous ayoir indiqué sommairement Tordre . 
d'idées dans lequel je me propose de puiser mes propres inspi- 
rations pour remplir les intentions de l'Empereur, bivariahle- 
ment fidèle aux principes qui l'ont guidé jusquici, le gouver> 
nemoit de Sa Majesté continuera de consacrer tous ses efforts à 
l'œuyre de conciliation qu'il a entreprise en Italie, en y travail- 
lant avec tout le sentiment de la difficulté et de la grandeur de 
la tâche, sans découragement comme sans impatience. 

« Agrées, etc. « DuNnm n Lms. • 
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M. Drmyn de mnusb'c de$ affaires étrangère», 

au chargé tt affaires de France à Turin, 

l'aris, le 2G tctobre 18U2. 

MoNSisim, 

Je me sois appliqué, d^s mon entrée au ministère dos affaires 
étrangères, è ino rcniire un compte c\act de la situation pré- 
sente de l'Italie et ilc l'cMat «les ((iicslions que SOUlcve Turglinio 
fiiitinn nouvelle de lu Péninsule. L'occupation par uns troupes 
lies provinces rotn.iinrs. cnvisairi'e .'iii point il»* vin* de nos n-la- 
tioiis avec le f^ouviMiicinriil italien, ajtpolait, tle nui pai t, le plus 
sérieux examen. Deux tloi iinients, d une date récente, ont Imil 
d'abord fixé mon attention : je veux jiarler de la eii c ulaire de 
M. le pi-néral Durando. du 40 septembre dernier, et d'une 
dëpêche que Sou Excellence a adressée, le 8 de ce mois, à 
M. le ministre d'Italie à Paris, document dont mon prédéeesseor 
avait déj il reçu communication confidentielle; M. le cheralier 
Nigra m'en a donné lecture et m'en a remis copie, conformé- 
ment à ses instructionB. Vous en trouvères une expédition 
ci-«nnexée. En recevant cette pièce des mains de M. le ministre 
dltalie, j'aidû décliner toute conversation immédiate et officielle 
sur son contenu, me réservant de l'examiner mûrement avant 
d'y répondre et de prendre les ordres de l'Empereur. J'ai à vous 
fiiire connaître aujourd'hui, monsieiu-, le résultat de cette étude, 
et à vous indiquer dans quel ordre d'idées j'ai l'intention de me 
placer pour répondre, conformément aux vues de Sa Majesté, à 
la communication du gouvernement italien. 

Pour établir nettement la situation du gouvernement de l'Em- 
pereur, et les nécessité.-; que lui imposent ses engagements et la 
part qu'il a prise aux événements survenus depuis quatorze ans 
daiui la Pénionle, je crois néceasaiie de rappeler les fidts pfin- 
cipanx de cette période agitée, et de mettre en regard les déda- 
rations par lesquelles l'Empereor lui-même et son gouvernement 



ont CM l()iiU> occasion caractéris»' la priliiiqur <lc la France et 
loyalcmml inilif[tii' le Iml qii'cHi' se jnoposait d'attcnulrL'. 

LnrsfjMC le j»a[)C Pic I\, apir's avoir pii^ l'initiative du mon- 
vrnicnt it-^'êntMatcur de l'italii-, fui cliassc de llomc par la rt'vo- 
liition, 1 ('•motion du abonde ctttholi(|iH> provoqua iunuëdiatcmenl 
raclive inlervc tion des puitsanceB, et lo cnbhiet do Turin n'a 
pan oublié que lo roi Chiu'tcs-A]1>ert> enga^^i' déji\, pour l'affran- 
chisKcment tle l'Italie, dans mm hëroicpie entreprise, et secondé 
par un ministère que présidait alors M. Gioborti, prenait vispà-vis 
de la France l'initiative d'une proposition d'entente pour assurer 
le domaine de l'Église, et garantir, an besoin, par les armes pié- 
montoises, les droits du Saint-Sié^e conti-o toute attente. 
Accourue la prcmicrc, la Franco eut l'honneur de restaurer & 
llonie l'autorité du Sainl-I'érc, et les puissances étRuigères, non 
moins confiantes dans sa furcc qne dans sa loyault^, s'en 
remirent à elle du soin de consolider i'œuvi'C à laquelle plusieurs 
d'entre elles t'-faient prêtes à concourir. 

Le fxouvemcinenl de TF^mpereur a la conscience d'avoir digne- 
ment rempli le maudul qu'il s'était donné, et, son œuvre accom- 
plie, il était & la veîUe de rappeler ses troupes, lorsque la guerre 
éclatant entre l'Antriche et le Piémont vint loi créer de non- 
vcnnx devoirs. S'inspirant avant tout des intérêts de la France, 
mais obéissant aussi à ses sympathies pour lltalie, l'Empereur 
n'hésita pas à accepter une guerre d'où devait sortir llndépen- 
dance de la Péninsule. La tdche -que la France s'était assignée 
était de conquérir cette indépendance, en respectant, autant que 
les événements de la guerre le permettraient, les droits 
existants. 

Dans la pensée de l'Empereur, l'indépeutLince de la Pénin- 
sule était assurt'e par les stipulations de Zurich et devait se con- 
solider par l'intime union des États italiens. Aussi, lorsque, 
cédant h dos entraînements qui pouvaient remettre en question 
les résultats acquis de la guerre de iSo'J, le cabinet de Turin se 
décida à prendre la direction du mouvement qui agitait les 
populations italiennes et i procéder à l'annexion des duchés, le 
gonvemement de l'Empereur dut dégager sa soliduité d'uiift 



politique qui cessait d*ôtre la sienne, et ou "signalant à son allié 
les ilifllcultës ei les dangers qui rnttendaîent dans la voie où il 
enti-ait, en décliner pour lui-même la responsabilité. Dans une 
déjx^clio adressée le 21 févr.or i8<î() au ministre tle rKni[>cieiir 
i^'i uiiu et cotnnuiui(|iit'>e à M. le comte de Cavour, mon prédé- 
cesseur s'exprimait ainsi : 

<i Ai'jo hesftin de liieu lon^'s <lc*taiis poiii- ex|ili(iiii'r quelle 
serait notre altitude si le cabinet de Turin, librr il.iiis son i)()ti()u, 
préférait comûr tous les hasards que j'ai signalés eu le conjurant 
de les éviter? L'hypothèse dans laquelle le gouTemement de Se 
M^estë Sarde n'aurait. qu'A compter sur ses seules forces se 
développe en quelque sorte d'elle-mènie» et il me serait pénible 
de m'y appesantir. Je me borne donc à vous dire* par ordre de 
l'Empereur, que nous ne saurions* à aucun prix, assumer la 
responsabilitë d'une pareille situation. Quelles que soient ses 
sympathies pour l'Itxdie, et notamment pour la Sardaigne qui a 
mêlé son sang au nôtre, Sa Majesté n'hésiterait pas ft témoigner 
de sji ferme et irrévocaljle résolution de prendre les intérêts de 
la France pour guide uui(jiie lie sa roiidiiife. i» 

Le cabinet de Turin passa outre :\ ( («s conseils et accept;i pour 
lui seul la responsabilité de s;i ilt'terminatiou. Bientôt après, 
cependant, l'eulreprise de (iaribaldi sur la Sicile cl sur le 
royaume de Naples, en entraînant le cabinet de Turin à interve- 
nir dans l'Italie méridionale, allait l'engager dans un conflit 
anooé avec le gouvernement du Saint-Père et nous obliger nous> 
mêmes à désavouer solennellement des actes attentatoires à la 
souveraineté que nous couvrions de notre protection. 

Le 10 septembre 1860, M. le baron de Talleyrand recevait 
l'ordre d'adresser à M. le comte de Cavour la note suivante : 

« Le soussigné..., etc., a rhonneur d'annoncer à 8. Bxc. M. le 
comte de Cavour qu'il a reçu l'ordre de déclarer an nom de 
S. M. l'Empereur que, s'il ne lai est pas donné l'assurance que la 
noie adressée par le gouvernement sarde à la cour de Home 
n'aura pas de suite, et que l'armée sarde n'attaquera pas les 
troupes pontiticales, la France se veira dans la nécessité de 
rompre ses relations diplomatiques avec le cabinet de Turin, et 



de dësavouf r ainsi publiiinernenl une politique qu'elle juge dan- 
gereuse pour le repos de l'Europe cl funeste pour l'uveuir de 

Cette note n'ayant point modifié la résolution da gouverne- 
ment italien^ M. Thouvenel écrivit le 13 septembre à M. de Tel- 
leyrand: 

« Monaienr le baron, j'ai Hionnenr de vons annoncer que 
rSmpereur a décidé que vons qnitteriei immédiatement Turin, 

afin de témoigner ainsi de sa ferme Tolonté do décliner toute 
snlidaritc avec des actes que ses conseils, dictâs par lintérét de 
l'Italie, n'ont malheureusement pu prévenir, n 

Je passerai rapidement sur les événements qui suivirent l'an- 
nexion dos provinces napolitaines et lu constitution du royaume 

d'Italie. 

Ces événements ne pouvaient miKlitier les appréciations du 
ponveriKMiKMit de rKniporeur. Mais un grand malheur allait 
frapper l'Italie. Ia\ mort de rijonune d'Ktat éniinent qui dirigeait 
le cabinet de Turin, et dont l'autorité personnelle contribuait 
ppisswmment à arrêter dans la Péninsule le débordement des 
pftsaions anarefaiqucs, pouvait aggraver beaucoup la 8itnatioi& et 
avoir pour la paix générale les plus funestes conséquences. 

Je n*ai pas à ei^oeer de nouveau les considérations qoi déter- 
minèrent alors le gouvernement de l'Empereur à reconnaître le 
Roi d'ttalie; je venx seulement mppeler les réserves dont cet acte 
ftit accompagné en ce qui concerne spécialement la question 
romune. L'Empereur, répondant à S. M. le Roi Victor-Emma- 
nuel, qui lui avait demandé de le reconnaître sons son nonvean 
titre, écrivait, le 42 juillet 1861 : 

f< Je dois déclarer franchement h Votre Majesté que, tout en 
reconnaissant le nouveau royaume d'Italie, je laisserai mes 
troupes a Rome tant qu'elle ne sera pas réconciliée avec le 
Pape, ou que le Sainl-Pi.'re sera menacé de voir les Etats qui lui 
restent envahis par une force régulière ou irrégulière. » 

En notifiant au chargé des aflUres de France à Turin la réso- 
lution de l'finperenr, M. Thouvenel disait : 

« Le cabinet de Turin se rendra compte des devmrs que notre 



— 442 — 

pmUkm nous crée enven le Salnt-Siëge , et je croirais superflu 
d'iyooter qa*m nouant des rapports ofBdels vrec te gonveine- 

menl italien, nous n'entendons nullpraent affiùblir la Talenr des 
protestations forrauh'^cs par la cour de Rome contre l^fESlon 
de plusieurs provinces dos Ktats pontificaux. Pas plus que nous, 
le •^mivernpriH'nt du Uni Viclor-Kininanuel no saurait 0(>ntost<»rla 
puissance des roiisitlci aliods de toute natim; <|ui se rattaclienl h 
la question rouiaint» et dniiiiiu-nt nf"cessain'inHut nos dtMeniiitia- 
tions, cl il conipreudi a qu'eu recoiuiaissant le lloi d'Italie nous 
devons continuer d'occuper ilome tant que des garanties sulli- 
aantes ne couvriront pas les intérMs qui noua y ont emen^ » 

fin même temps qu'il prenait soin de dégager aa responsabilité 
et de bien préciser le coractëro de ses résolutions, le gouverne- 
ment de rfimpeieur se plaisait à espérer que la reprise de ses 
relations diplomatiquesavec le cabinet de Turin lui permettrait de 
travailler enfin avec succès à l'œuvre de conciliation à laquelle, 
selon lui, est attachée ia consécration définitive du nouvel ordre 
de choses dans la Péninsule. Son intérêt sympathique pour l'Ita- 
lie, sa sollicitude pour le Saint-Siège, et, par-dessus tout, ses 
devoirs env<Ms la France, lui prescrivaient de poursuivre ses 
étroits ;ivoc une porsévérnnce que ne devaient lasser ni les résis- 
tances obslint'es ni les impatiences irrélh'u hies, et (ju'explitiuent 
as^ez l'importance des intérêts cu^m^^c-s il.uis la questi(tn romaine. 
L Kmpereur a pris soin d'expliquer lui-même, dans une l< tlre 
récemment insérée au Moniteur, les principes qui dirigent sa 
politique, et de moi^r à lltalie comme an Saînt-Siége le bat à 
atteindre et les moyens d*y parvenir. 

Depub le moment où l'Empereur indiquait ainsi les difficultés 
de la tâche et les conditions du succès, son gouvernement n'a 
pos cessé de renouveler ses tenlatives pour rapprocher les esprits 
et pour rendra aux consciences troublées, comme aux intérêts 
en souffrance, la paix et la sécurité. Les rtisultats, malheureuse- 
ment, n'ont point jusqu'à présent répondu à son attente; mois 
si nous avons eu à rej^relter, d'un coté, la persistance avec la- 
quelle la Cour de Unme s'est r«'t"usée îi recherclier avec nous les 
bases d'une transaction acceptable, des faits considérables, que 
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je ne saurais taire, sont venus, d'antre part, ]a confirmer dans 
ses résistances, et, en aotOTisant ses défiances, mettre le gou- 
vernement de rKroperear en présence de difficultés noovdles. 

Le général Gai ibaldi, substituant son initiative individuelle à 
l'action régulière des pouvoirs publies, organisait une expéditimi 
dirigée notoirement contre nous, et revendiquait à main armée 
la possession de Iloino, placée sous la sauvegarde de notre dra- 
peau. Le gouvernement du lloi, je me liûte de le reconnaître, 
avec une résolution et une énergie dont il est juste de faire hon- 
neur à sa loyauté, comprima heureusement celte tentative. Sa 
conception seule et le commencement d'exécution qui l'avait 
suivie révélaient cependant en Italie une sitnatiOB troublée par la 
fermentation des passions anarchi^pies. En même temps, dans 
un grand pays voisin, s'oiymisaieni des manifestations tnmol- 
tueoses dont le but avoué était de peser snr lea résolutions du 
gonvemement de rfimperaur. SU me parait superflu de rappe- 
ler q[ue le drapeau de la France nereeole devant aucune menace, 
je ne crois pas non plus avoir besoin de revendiquer pour la 
politique de mon pays la plus entière indépendance de tonte 
pression extérieure. 

Toutefois, ces faits, que je n'ai pu passer absolument sous 
silence, n'auraient point anété le gouvernement de l'Empereur 
dans ses ellurls pei sevérants pour arriver à la conciliation des 
deux grands intérêts qui sont en Italie l'objet de sa constante 
préoccupation, si la communication oflicielle qui nous a été faite 
de la circulaiie de M. le général Duiando, du 10 du mois dernier, 
et la publicité qu'a reçue ce document ne nous avaient, pour le 
moment, enlevé respérance que nous avions voulu fonder sur 
les diq^tions du gouvernement italien d'arriver à la tranaae- 
tion que nous cberdions. En eflbl, après avoir rappelé Jn répree- 
sion de la tentative de Garibaldi, H. le général Dnrando s'appro- 
prie son programme, et, affinnant le droit de l'Italie snr Rome, 
réclame, au nom de son gouvernement, la remise de cette 
capitale et la dépossession du Sainl-Pèi-e. 

En présence de cette aftitma'.inn solennelle et de cette reven- 
Uicaliôu pcromptuiie, toute dittcussion me parait inutile, et toute 
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tenUtire â» tnauaction illusoire. Je le conitate avec an sincère 
xegret, le gonveniement italien, par les déclarations absolaee 
qoe je viens de mppetor, s'est placé sur un terrain où les inté- 
rêts pennanents et traditionnéls de la France, non nu^ns qoe les 
eiigences actndles de sa politique, nous interdisent de le suivre. 
Je rends hommage à la forme amicain et modérée de la commu- 
nication qui m'a ëtë faite en dernier lieu par M. le ministre 
d'Italie, muis j'y cbrrche vaincmcnl les ëlëments d'une négocia- 
tion .^i laquelle nous puissions nous prêter. 

Dans notre pensée, cette négociation ne peut avoir pour objet 
que (le n'concilier deux intérêts qui se reconiniandcnt à notre 
sollicitude à des titres ditrérents, mais pour nous également 
respectables, et nous ne saoïions confcnlir à sacritier l'un à 
l'autre. Le gouvernement italien sait, d'ailleurs, qu'il nous trou- 
vera toiyonn disposés à examiner avec déférence et sympatliie 
tontes les. combinaisons qu'il pourrait loi convenir de nous sug- 
gérer et qni loi paraîtraient de nature à nousraf^ocher dn bat 
qoe sa sagesse, noos venions Teipérer, nous aidera à atteindra. 

Vous vondres bien, monsieur, donner leclnre de cette dépêche 
à M. le ministra des aflhires étrangères d'Italie, et loi en laisser 
copie. 

Recevei, ete. Dsomn ns Lhdis. 
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